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b LOYERS D'HABITATION 
(3°, édition.) 


*s concernant J1 législation sur les loyers d’'habita- 
tion, s 4 jour à {a date du 30 avril 1954 e édition) par 
es du m'ui-tére de la reconstruction et du logement, 

réunis dans la brochure portant le n° 1000, qui e:t 

« vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux 


{, quai Voitaire, à Paris (3 
Ù O par mandal-post®, chèque bancaire Gu 
p [C, C. P, 9053-13 Paris |.) 
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Décret du 10 mai 195 portant approbation de divers projets de monu 
het manicimoralifs (p. 1:51 MARINE MALCIANDE 
Décret du 10 mai 1954 attribuant le nom de Camille Jullian au lycée À : ‘ 
de jeunes filles de Bordeaux {Gironde) (p. 1534). Décret no 34-502 du 10 mai 1954 relatif aux en£ins de A 
#8 | nn des navires de commerce, de pèche et de plaisance 4 
Décret du 10 moi 1951 porl'ant approbation d'une déli éralion qu brule égale ou supérieure à 200 tonneaux (p. 4511). 
conseil municipal de Versailles (seine-æet-Oice) portant alitribu ; 
lion du litre d iltoyen d'honneur "p. 1591 
, lun \ 9,4 portant ra! » ent au € in de Puv-l'Evé- : .. " 
Décret du "10 mai 194 ] nt rattachement an canton de Puy-PEV( Ministère de l'industrie et du commerce. 
q lé, arrondi emment de { a“hors, «tu partement du Lot, de la 
momune de Cassagnes, dépendant actuellement du canton de P . “à ; . : ; 
l Vn ie d l gs Ë : pre g" s M . : È ( can! I Décret du 16 avril 1955 autorisant et concédant à Electricité di noi 
az moines arrondisserne éparterne P. 40). , 
_— — thon cinsmméten 5 20ù-cux (service national) l'aménagement et l'exploitation de là « 
Décret du 10 mai 1954 relatif à l'acquisition d'un terrain par Ja com- de Marcillac-Brigoux, sur le Dousire, dans le dépar dé 
inune de Lurcy-Lévy (Alter) (p. 459). la Corrèze (p. 1:52). 
Décret Qu 13 mai 195% portant nominalion dans l'erdre national de Décret du 16 avril 1934 autorisant e! concédant à Electricité de ] d 
la Légion d'honneur (p. 455%), (ervire national) l'arnénageiment et l'exploitation de !a ie 
du Péage-de-Vizilie, sur la Romanehe, dans le départer ie 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décret n°9 5-0 Qu 10 mai 195% modifiant le régime de l'indemnité 
pour charges militaires en ce qui concerne Jes militaires en 

erice à Kehl b. 1900). 
Décrets du 19 mai 194 portant promotions et nominations dans 

l'ordre national de la Légion d'honneur el rectificalif (p. 4:35), 
Decret du 10 mai 19% portant nomination d'officiers de réserve de 

la marine dans le cadre actif ‘p. 45951, 

Arreté du 10 mai 1954 portant modification de l'arrêté du 2 mai 
portant créalion du comilé consultatif des travaux publics et 

du bätiment (p. 1536). 


1992 


Arrêté porlant nomjnation d'un régisseur d'avances (p. 456). 

Arrèté portant rabficalïon de promotion {armée de terre, active) 

(P nm), 

Décision du 7 mai 191 fixant le nombre d'élèves à admettre à l'école 
polytechnique en 1954 (p. 1536). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 avrii 
1954 frectificatif) ‘p. 456). 

J'ableau de départ outre-mer du fr mai 194 (additif et rec!ifieatif} 


Ministere des finances et des affaires économiques. 


Décrets du 16 mai 1934 aulorisant les cuisses d'épargne de Vesoul 
(Haute-saûne) et de sarat-Flour (Canlal) à accepter des legs 


(P. 4 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 100! du 10 mai 1954 modifiant le décret n° 59-786 du 
24 juin 190 portant réglement d'administration publique relatif 
au slalut particulier des surveillants de travaux d'agences des 
bâtinents de France pour lenirelien des bâtiments civils et 
palais nationaux à la direction de l'architecture (p. 45937). 

Décrets du 19 mai 1954 relatifs à l'acceplalion de legs consentis à 
l'Académie francaise, à l'université de Paris, à la facnité de 
méde-ine de Montpellier et à la fucullé des lettres de luni- 
\ersi le Toulouse P 199). 

=! lé du 10 <ep- 
teimbre 1931 déterminant les modalités de lexamen spécial 
d'adinission à l'école nationale des langues orientales vivantes 


Airété du 27 avr #94 portant modification de l'urrél 


p Lo: 


Arréié porlant nomination da directeur du Théâtre national popu- 


late (P. 105). 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


Arrétés du 27 avril 1954 portant annulation d'une régie d’'avances et 


1! 


de la nomination d'un régisseur ‘p. 1533). 

direté du 5 1nai 1951 modifiant le tarif des péazes perçus au profit 
de ja chambre de commerce de Nice dans les ports fusionnés 
de Nive-Villefranche-Cannes et affectant fe produit de ces 
taxes à divers travaux dans ces ports (p. 4598). 

Arrété du 7 mai 1951 relatif à la fourniture, par Ja Sociélé nalionate 
des chemins de fer francais, de wagons d'un type autre que 
celui prévu par les tarifs et de bâches présentant des défec- 


luosiltcs (p. 1310), 





l'Isère (p. 4901). 
Ministère de l'agriculture. 
Arrêté portant nomination des membres de la commission 0ff cle 


de contrôle des plante de pommes de terre (p. 4573), 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 19 mai 1954 portant annulation d’un décret du 15 à 
bre #4 el admission par anticipation dans le cadre de ere 
des inspecteurs généraux de la France d'outre-mer ‘y. 


Décrets du 10 mai 19%1 portant nominalon de greffiers 61 
d'outre-mer {p. 4519). 


Arrêté porlant modificalion d'un précédent arrêté (méd: 
Cains) (P. 19 19). 


Ministère du travail et de la SéCurilé sociale. 


Arrété du 90 mers 1951 portant extension de la convention 6 () 
nationale du personnel des agents immobiliers el de: 
aires en veule de fonds de commerce (p. 1530), 

Arrèlé du %) mars 1954 porlant extension de la convention coleclire 
Uxant les conditions de travail des concierges el 4 ‘3 
d'hmmeutles à usage d'habilalion de Grenoble (logés | 


(P. 1510). 
Arrété du 4 mai 191 fixant le maximum des frais de g ol 


régimes d'allocation vieillesse des prefessions libérales 


Arrétés du 6 mai 1951 portant approbation des statnts de « € 
relraile el d'insüilulions de prévoyance ({p. 1578). 
Arrêté portant exten-ion de la convention collective ré, 
relraile du personnel de l'imprimerie de labeur et di 
tries graphiques des 13 juin et 31 juillet 195 et de « 
nants à cette convention ‘rectificalif) ‘p. 4538). 
Arrélé portant extens: }l de la convehltion collectie po 1! ÿ 
du livre de la région parisienne (annexes techniqu dde 
18 juin 1953 ({rectificalif) (p. 1538). 
Ministère des ancicns combattants et victimes de la guerre 
Arrétés portant admission à Ja retraite et détacheme es 
départementaux et services extérieurs) (p. 1592) 
Ministère de la sanié publique et de la pepulation. 
Arrêtés portant attribution el cessation de fonc'ions (l Î 
chiatriques et services antiluberculeux) (p. 1919). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 54-303 du 10 mai 1934 relatif au conseil Su 
postes, télégraphes et téléphones (p. 4579). 























" “À INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemb'ée nationale, — Ordre du jour, — Liste de: 
> 
# & 'u rapp S mms en distribution, — Ra i 
4 \ P 1579 
conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocahen de 
jon. — Réunion de commission {(f 101), 


e INFORMATIONS RELATIVES 
g A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








{ ur. — Nominalion de membres de commissions. — Béu 
e ions de Commissions des 12 el 13 inai 1954 p 1972). 
VF = nn 
le 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
è e 
TS ernant un examen pour le recrutement de stôn dacts'0 
iphes stagiaires au Seécrélarial général du Conseil économiqu 
189). 
MINSILRE DES FINANCES EY DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
e { X importateurs de produits originaires et en provenance de 
république d'Irlande ‘p. 1583) 
4 iux importateurs de produits originaires et en provenance des 
155 membres de l'Organisation européenne de coopération 
iomique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libéra- 
à l'importation demeure suspendue (rectifl'atif) (p. 4383). 
{uis aux importateurs de pommes de terre primeurs originaires €t 
‘n provenance d'Espagne (p. 1583). 
mensuelle des vins ei cidres (avril 1954) (p. 1581 
2 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIE 
4 | ince de chaire (p. 4382). 
& DES TRAVAUX PUBLICS, DES TMANSPORTS ET DU TOURISME 
MARINE MaRCHANDE 
r 
importateurs de produits originaires et en provenance de 
ublique d'Irlande 1283). 
- publique d p. 4 
| rlaleurs de produits originaires et en provenance des 
membres de l'Organisation européenne de coopération 
economique ou de leurs terriloires d'outre-mer dont la libéra 
à l'importation demeure suspendue trectifiatif) {p. 1589). 
; MINISTÈRE DE L'INDUSINIE ET DU COMME E 
cu 
11H} rtateurs de produits originaire et en ÿrovenance de 
\ république d'Irlande {p. 4583). 
À importateurs de produits originaires et en provenance des 
is membres de l'Organisation européenne de coopération 
] , " 1 
. nomique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libéra 
; à l'importalion demeure suspendue (rectificatif) (p. 1583). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
\ inportateurs de produits originaires et en grovenaince de 
la république d'Irlande (p. 155 
s 4 IX importateurs de produits originaires et en provenance des 
iYs meinbres de l'Organisation européenne de coopéralion 
*conomique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la lihéra- 
Uon à l'importation demeure suspendue (rectificatif}) (p. 4389). 
{ 
X importateurs de pommes de terre primeurs originaires et 
é Provenance d'Espagne (p. 15841. 
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MIX \ \ A \ 
1 ne 
i on 1 } [E 
Bulletin ri le la S ] | r 
Situation || inq le 1 p. 4589), 
Annonces }. : 
DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SEPARÈMEXNT) 
N° 42 A. N. 
As>emblee nationale, — Compte rerélu in ertense des débats du 
Reudi 15 roai 1054 Questions écrits op | Hiiliis= 
tres aux quest ccrites (p, 2% 
N° 29 ‘ LE 
Conseil de la République Compte rendu in ertenso des 4 ts d'A 
jeudi 15 mai 1901 Questions écrit pont l Haltils 
tres aux questions écrit p. Yo), 
DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Cor rt Î er! ] Jé bat | lé li 1 puni ! A | < 


Loi n° 54-413 étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun certaines dispositions du Code de la santé publique 
relatives à l'exercice de la pharmacie, 


] Ca [l lo [ t d E | 
Articie {er ! l 
ul 
Denx membre fr 4 ! i 
un) où d 1 EEE hn dd la ‘ I 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Création au commissariat général du plan d'un comité d'études 
de l'intégration économique de la métropole et des pays d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres 

Vu le décret » 46-? du 3 janvier 1946 fixant Île (! ] s du 
Commissaire général du plan, et notamment l'artich - 

Vu le décret n° 51-1417 du 11 décembre 1954 prescrivant l'étal 
ment d'un deuxième plan de moder lion et d'éq t t 
holarmiment art _ 

su! i propo | m [l l'Î il irré l l 





VERNIS 


NE à 
LA 


.. * £ " 1 ! 
Lhnassh s 2 26 


ie 


ALES sr 


D us 
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We bre . F dal de . 
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À er dl i - tte de Lerr te lpre A Len 0.4 0 M r mm tre d'F'at 
! je F u 1d à t d ét ll ‘ 7 a b Le! nodi I € ] 
- ; é du arret ‘ [ 
( . i : L 
‘ ‘ 1 A à 
} pr 4 | ire né 
1 ‘ r , e de et ni } 1 Paris, le 10 n k,3 
e La 
l f te unité du c'édit de fran 3 
{ ivérne de la Barq lé } prééident de la | DO mm 
Fi [l [TUZ ire zone fran 
l j ta g 1} 1 O1] { Jotertui t + I r k } 
) ] tion 01 liqué euru/ { : 2: n° : 
pe so dis mi. Ecole nationale d'administration. 
Gue:latti, p ent de la commis-jion de l'économ.e de l'Unjon fran ——— 
Ça du Conseil éCOoHoumIque 
Jocobso président de ja commission du plan de l'équipement et des Par arrété du 12 mai 1%: M. Raäsmond Pectourie e 
ininmumcatiens de 1’A mblée de l'Union francaise £enéral de l'école nationale d'adininistralion, à élé ütular 
Labrv, eecrélair générat du comité é‘onoim jue 1 iterministériel. shgos grade 
{ l t { *e —— © —— e— 
] vrence, vice président de Ja Commission de l'économie de l'Union e 
4 ile du éll économique 
Lu maitre des requêtes an conseil d'Etat, président des com- 
missions d'étude et de coordination des plane de modernisation RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


et d'équipement de l'Alg'rie, de la Tuni-ie et du Maroc et des 
départements d'outre-mer. 


Mecheri, secrétaire général du haut conseil de l'Union française. 

l'oi 1y vi e+4 résident du Conseil économ que. 

Poslel Vinay, directeur général de Ja caisse centrale de la France 
d'outre-mer 

Œev, gouverneur de Ja France d'outre-mer en retraite, secrétaire 
senéral du comilé de l'Afrique française de la chambre de corn- 
tnerce juternattonale. 

Boland-Pré, gouverneur de la France d'outre-mer, président de la 
cominiesion d'étude et de coordination des pans de imodernisatron 
el d'équipement des lerritoires d'oulre-rner. 


Napporleurs. 
MM 
Fangeat, chargé de mission au commissariat général du plan. 


Guérin, conseiller d'ambassade honoraire, 

Nacivet, chargé de mission au secrétariat général dn comité inter. 
iministériel pour les questions de coopération économique euro 
jt che, 

Ripert, chargé de mission au commissariat général du plan. 


Ser\oise, administrateur de la France d'outre-mer, 


art, 3, Les présidents des diverses commissions du plan sont 
meinbres de d'oit du comité Toutefois, chacun d'eux peut désigner 
un suppléant choisis parmi les membres de la commission qu'il 
p': ide, 

Art. Parüicipent de droit à l'ensemble des travaux du comité: 

Le secrétaire général permanent de la défense nationale; 

Le directeur général adjoint pour les affaires économiques et 
flhancières et le ministre plénipotentiaire chargé des affaires Afrique- 
Levant au ministère des affaires étrangères; 

Le directeur du budget, le directeur du Trésor et le directeur des 
fiiances extérieures au ministère des finances; 

Le commissaire général à la productivité, le directeur général des 
prix, le directeur des relalions économiques extérieures et l'inspec- 
teur général de l'économie nationale chargé de la coordination des 
affaires économiques en Afrique du Nord au secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au ministère de 
Ja France d'outre-mer; 

Le préfet chargé de la direction des services de l'Algérie et des 
départements d'outre-mer au ministère de l'intérieur; 








Décret n° 54-496 du 10 mai 1954 portant modification du décret 
n° 53-1274 du 28 décembre 1953 portant création d'une in- 
demnité spéciale en faveur des fonctionnaires français déta- 
chés aupres des gouvernements des Etats associés d'Indo- 
chine ou d'organismes autonomes. 





LA] 


Le président du con<ei! des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja présidenre du con. 
seil, chargé des relations avec les Etats associés, du ministre 
des finanves et des affaires économiques, du <ecréts d'Etat 


à la présidence Ju conseil ei du secrétaire d'Etat au huiget, 


Vu le Jécret 5° 53-399 du 11 mai 1953 fixant Ja parité entre 
le franc et la pastre indochiaoise ; 


Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 1953 portant mod 
du régime de rémunération des personnels militaires et 
francais en service au Cambodge, au Laos et au Viel-Nam, 


! 


Vu le décret n° 55-1254 du 28 décembre 1933 portant creation 


d'une indemnité spéciale en faveur des fonctionnaires ! ù 
détachés auprès des gouvernements des Etats associes 
chine où d'organismes autonçmes; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 17, — Les dispositions de l'articie {* (troisièn | 
du décret n° 53-1274 du 2S décembre 1953 sont modifiet 
suit: 

« Par arrèté du secrétaire d'Etat à la présidence du IL, 
chargé des relations avec les Etats associes, le bénel tes 
indemnité pourra être étendu aux agents des cadres UX 
et métropolitains qui, jusqu'an 31 décembre 1954, ser il 
ea service détaché auprès des Elats assocics, 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence qu : 


chargé des relations avec les Etats associés, du secrétaire al 
à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au nn 

fixera la liste des anciens cadres locaux d'Indochine 
agents bénéficieront de l'indemnité dans les conditions PT 


vues ci-dessus ». 
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+ à — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
les relations avec les Elats associés, le ministre des MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
. s et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 
Rte du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
“harzes, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- Décret n° 54-497 du 26 avril 1954 relaüif à l'atiribution de ran- 
: iceret, qui sera publié au Journal officiel de la République peis d'ancienneté aux agenis du corps du controie civil ayant 
fra se. le titre de r2tractaire. 
\ Paris, le 10 mai 1954. 
JO-EPH LANIEL, Le présid Ù du HISCHL es 
pur le président du conseit des m'nistres Sur le rapport du ministre des affaires ét 
, : et PR \ 1 le di { ont | ju ( LA ] { } 113 
I nistre des finances et des ajJaires économiques, lu eontrôla civil au Mère. 
EDGAR FAURE, Vu les décrets d« | | 41Q ce! m1 ! tot. 
Fe S . büuant aux ag s du corps du contrà | des hbouifi ; 
Le PeCrElre d'El M à la présidence du conseil, et des majorations d'ancienneté au titi s SCT milit ; 
chargé des relations avec les Elats associés, accomplis par eux ; 
MARC JACQUET, Vu la loi &° 50-1027 du 22 août 190 élal { tatut 1 
. ." réfractair 
I claire d'Etat au budget, Vu le décret n° 52-1001 du 17 août 19% po tant règlement 
HENRI ULVER, d'administration publique pour Fapplicahon de In loi n° Le 
Sà.:s qe à L.- : 1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfract , 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, : . 
PIERRE JULY, Décrète : 








1950, établissant le statut du réfractaire 



































lt t ti it - 
tof du 17 août 14:32 portant réglement d l'a L= 
que pou | ippi il 11 1 la lu »11 | re du ? 1! | dl ' t 
MINISTERE DE LA JUSTICE rendues ippli ibl iUNX A2 | Iu « 1} i Co l \ il 1 
Mato 
art. 2 le il lre | affaire étranvore { charov: le Ê 
. di: a ‘exécution di lt nl ‘ocre (jui Fa prilihit iu Jour: { - 
Décret fixant le nombre des huissiers , r | TE +. pli ñ , 7 
a . e é tés l) il rat # 
de certains tribunaux de première instance. ; se gore né A 
Fait à Paris, le 26 avril 1954 D 
Ju Î ni \ e 
é ' Pur le président du conscit d ni 
itif au Journal officiel du 13 avril 1955 page suls, 2e ro- , l ; ; ‘ cl 
{+ Jigne, au lieu de: « Art. 4 Le noinbre des huissiers Le ministre des affaires Crangeres, wr4 
tribunal de première instance de Valence est fixé à dix-huit », GEORGES BIDAULT. "1 
Art, 4. — Le nombre des huissiers du tribunal de premitre aus. hist } ) ? % 
i e de Valence est fixé à dix-sept, » Le secrélaire d'Eta ne a présiden au ps. 1 
ji 1 < 
+0. -+e. : 
“£ 
£ s : . ; ,* 
Décret n° 54-438 du 26 avril 1954 relatif à l'attribution de rap- 
Administraiion pénitentiaire. pels d'ancienneté aux agenis du corps du contrôle civil con- 7 
traints au travail en pays ennemi, en territoire etranger . 
DE ; cn occupe par l'ennemi ou en territoire français annexe par ? 
Par arrèélé du 20 avril 1951, M. Laurent (Jean), surveillant de l'ennemi wi, 
ès e aux prisons de Mulhouse, est admis à faire valoir ces S 4 
{ : la retraile à compiler du 10 avril 1954, par application des ? 
. os ions Ge larlicie 6 (S$ 17 el 59) du code des pensions de Le président du conseil des ministre ‘ 
+ e<+ Sur le rapport ju ministre des affaires étrangés À A 
Vu le décret du 51 juillet 1913 portant création d'un ps du #, 
controle civil au Marx » 
lu 5 mai 1954: Vu les décrets des 135 avril 1935 et 29 ms 1949 attribuant 
| aux agents du corps du cont'ôle civil d bonitications et des 
Sont exclus fémporairement de leurs fonctions pour une période majorations d'ancienneté au füe des services militaires accome 
\ Jim plis pat EUX : 
M. Larmielle (Juslin}, surveillant {2% classe) à la maison centrale Vu la loi n° 51-53$S du 14 mai 1951 relate au statut des 
de P personn contratnies au travail en pars eu Hi O1 « \uflis 
M. Lepage (Pierre), surveillant (fre classe) à la maison centrale tuire fi iNCals atinexe pal l'ennemi, 
de l'oissv. Vu le décret n° 32-1000 du 17 août 1952 portant re ment 
| d'administration publique pour lapplication de Ha loi 1-58 
S révoqués sans suspension des droits à pension : du 14 mai 1951 relative au statut des personnes tratraitaile 1 
M 1 (François), surveillant (2% classe) à la maison cen Havail en pays eanemi, en territoire étranger occupé pa Cie 
Fort-de-France. hethi où en terrilorre fra | | cxCè par lenfetn 
| ird (Désiré), surveillant (fre classe) aux prisons de Fresnes Décri! 
\ nard (René), surveillant (fre classe) à la maison d'arrêt de Art. 1 Les di<positior ] nn 12% du 14n 107,1 
sig CHICaU relalive au statut des personnes contraintes an travail \ pays 
—- 6 &- ennemi, en territoire élranger o cupé par l'enneint, et qu dé 
eret n° 52-100 du 17 août 1952 portant régien L dd acdtminis- 
tation publique pour Fapplieation de Va 1 \ | u) 14 tai 
1051 111 lé 1) | il | hi 171) | trôle 
Creffers. 1 -.? sL À bits 7 à pe vu : 
CI i Mu: - 
Art 2 Le 11 tre de ff C! ‘ Î ] de 
P rêlé du G mai 1954: l'exé te ; lu présent d !, q | vu J [1e 
irbre (Albert), greffier de 2e classe, % échelon, an tribunal EEE PR 
instance de Vendôme, est roulé, po \ \ Fait à P le 26 à | 1054, 
À ele al] tribunal de Tarascon, en remplacement de tn SF. 
1 idinis à faire valoir ses droits à la retraite, p ra ind. di ; t 4 ' 
M (René é greffier de 2e classe, 5e 6 ha on, 111 trib il L: 1! ‘ 1 { ‘ LME : 
(a lance de Briev. est routé Pour Con inues fi Choc! Hital 
| butin de Mare) ee, elh retrn l ineotit à \l IH ju À . s 
Valoir ses droits à la re!raile. [ lan l'| {1 Pr? ! APE nl 3 
li 
“ -@- 0 2 ++ iii 
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Administration centrale et Serviczs extérieurs. 
t n 19,1 \! | ] t di 
” dre CAL 
{| ‘ J'EN “ | er 
£ ! { d " t 1 
1 L 
— 14} @ — 
| 1955, M. de Hank e, à id 
de! t ) | l ECS 
‘ t \ | j racioni 
“: t 
- © © +- - - 
] |: 1455 
\f (| Ï { ver ] \fT rt Ï re 
d' ) ‘ s d crie 
l« ‘ | le le ! | bi 
\] Ï \ { le} Î cel n Le: chi t 
d fonc | Lu) il ef de ch eurie à EE 
£ le 1! e à tal 
\ 0 Rain | hi! t entia Je 2e ce] 6, 2 4 ‘ 
lon, à | | | ‘ i] i noie lun fer nai 155 et 
Diotrittn i mpler d a mmôme date, en mission à administration 
LA: L 
— - 6 6 ©&—————— 
Por [ lu 5 avi 1951 
M, Piot Il il), secrétaire d'Orient de 2% lasse, 9e échelon, a 
CIRE hargé di fonciions de vire-consul chef de chancellerie au 
consulat général de Franre à A'exandrie 


Mlle Dermanche Françoise), archivisitée paléographe de 3° classe, 


a dé chargée des fonclüions d'archiviste palkozraphe à l'ambassade 
de France à Madrid 
————— +0 
Par 4 lu 5 avril 1951, M. Mahoudean André cecrétaire 
de ifla { i ori de lasse ter échelon, a été chargé des 
fonc! crétauire d'ambassade de 2e classe à l'arnbassade dt 


evrélaire des affaires 


Par arrêté du 8 avril 1954, M. Monge (Guy 


Clransere | je la » ( eélon, à él# F hargé des fonctions de 
secrétair l'ambassade de 2e ciasse à l'ambassade de France à 
M: \] } 
—— 4 @ S——— 
Par arrêté du 10 1955, M. Caz n d'Honinethon (Ren“), secré- 
faire de uffaires étrangères de 9%» isse, der échelon, à 6t5 char“ 
du fon:tions de c‘réltaire d'atmmbassade de 2e classe à l'ambassade 


CE" EE 


Par arrété du 17 avril 195%, M. Yacovlievilch (Georges), secrétaire 
d'Extréme-Orient de 39 elasse, 2e ccheion, a é!é chargé des fonctions 


de sccrétaire d'Extréme-Orient de 2e classe à l'ambassade de France 
à Djakarta 

——— 2" @ D—— 
secrétaire d'Orient 


lemnoraire, des 
à l'ambassade de 


Par arrêté du 22 avril 1951, M. Lescot (Rozer) 
de fre classe le échelon, à ét chargé, à titre 
fonctions de conseiller d'ambassade last 
Prance à Mexico 

— 4" @ $— 


l' irrôtés du 28 avril 1951: 

M, Bankir (George chancelier adjoint, 3e échelon, a été chargé 
CH fonctions de vice-consul chef de chanrelerie au consulat de 
France à ( DUT 

M. de Gri Georses chancelier adjoint, 3e échelon, à été chargé 
dx fonctions d'attaché de consulat au consulat de France à 


Bilbao, 
—@ © &——— — 


Par arrôlés du 99 avril 1951: 
M. Olivier (Phulippe), Secrétaire des affaires étrangères de 2e c'asse, 
dchelon, à clé chargé des fonctions de secrétaire d'Extréme-Orient 
dé Je classe à l'ambassade de France à Tokio. 
M Benoist Philippe), ecrélaire des affaires étrangires de 
las elon, à éle norme en mission à ladinini-(tration 


—— © © —— 


Par arrêté du 99 avril 1954, M. de Crouv-Chanel {René), secrétaire 
des affaires étrangères de {7 classe. de échelon, a été chargé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de tre classe à l'ambassade de 
France au Chili. 








— 66e 
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Décret n° 54-499 du 10 mai 1954 pris pour l'application aux 
dénartemenis d'outre-mer des dispositions du décret n° 54. 
118 da 21 janvier 1954 réglementant la prise de vues photo. 
graphiques et cinématographiques aériennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 514-4118 du 21 janvier 1954, et notamment «on 
article 7, réglementant la prise de vues photographiques et 
imatozraphiques aériennes, 

Décrète : 

Art, fr. — Dans un but de simplification administrative 
la validité des licences aeriennes delvrées pour la met 
conformément aux dispositions de Farticle 1% du d 
21 janvier 1955, pourra élre ctendue aux départements 
ICT. 

2 Les licences aériennes demandées dans un dé] 
ment d'outre-mer pour Ja prise de vues photographiq 

tographiques dans le cadre de ce département nt 
délivrées par le préfet mtéressé. 

Art. 3 Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exe 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
Republique francaise, 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

JOSEF PI LAN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muinistre de Uintérieur, 

LION  MARTINAUD-DEPLAT. 

_— ++ — 








Décret du 10 mai 1954 portant apnObation de divers projets 
de monuments commémoratits. 


Par décret en date du 10 mai 195%, sont approuvés le 
d'érechon des divers monuments comimemoralfs suivants 
Murvaux {Meuse monument aux moris des deux guerres 
Cerdon (Ain): restauration du busie à la mémoire de 1} 
Allombert. 

Haute-Visneulles (Moselle): monument aux morts des deux 
Bordeaux Gironde reslauralion du monument à la 
d'Ulysse Gayon, 
Bordeaux (Gironde) 
d'Alexis Millardet. 
Merdrignac (Côtes-du-Nord 

journée du 3 août 1954. 
Bouy (Marne 

Guillaumet. 
Vassieux-en-Vercors (Drôme) : 

tants et martyrs du Vercoïs, 

Lagny (Seine-et-Marne): transformalion du monument aux n 

deux gierres, ? 
Nevers (Nièvre monument aux morts de Ja Résistance 
Le Havre (Seine-Inférieure monument à la mémo) 

arson. 

Biarritz .Basses-Pvrénées 

Eugénie. 

La Segalassière (Cantal): monument aux morts des deux 
Melz (Moselle): buste à la mémoire du général de Maud 


———————— 20 + 


reconsruction du menument à la nr 4 
monument aux victimes civit I 
} lnto le lis! 


monument à la mémoire du pilo'e di 


monument à la mémoire de: 


monument à la mémoire de lin] 





Décret du 10 mai 1954 atiribuant le nom de Camille jullian 
au lycée de jeunes filles de Bordeaux (Gironde). 
Par décret en date du 19 mai 195%, le nom de Camille J ù 
est altribué au lycée de jeunes files de Bordeaux. 


— 60 | - — 


Décret du 10 mai 1954 portant approbation d'une délibération Le 
conseil municipal de Versailles (Seine-et-Oise) portant aitribution 
du titre de citoyen d'honneur. 





Par décret en da'e du {40 mai 1951, est approuvée la délilk : | 
du conseil municipal de Versailles (Seine-et-Oise), en daie du & # | 
vrier 195%, attribuant le titre de citoyen d'honneur à: 

MM. John-Davidson IT Rockefeïler, 
Nelson Rockefeller. 
Laurence Rockefeller. 
Windthrope Rockefeller, 
Daiid Rockefeller. 
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et du 10 mai 1954 portant rattachement au canton de Puy- 
l'Evéque, arrondissement de Cañors, derartement du Lot, de la 
commune de Cassagnes, dépendant actucilement du cantOn de 
Carals (mêmes arrondissement et departemeni). 


en dite du 10 ma 195,1. 19 commune le Cas Ps 
tucllement du canon de 3 irrond 
“nent du Lo‘), Est ratta 1 canton de Pus | 
iurrondissement et sépartetnen 

. d ‘ avan t ta ' : ; 

t s elec era àävt Loute: es nséqu s q 

ninent la Vantt 3 intemr! ui \ L 

ar les officiers publics y minis érels bénéficiant du 

| } t l t . 

seront réglées à l'amiable entre es intér s. sous 

lu Gouvernement, ou fixées par arrêté du £ | des 

c're de Ja Jushire, PIS apres ail du procu r QI al 

Il à } ir les {1 \ le #4 

et du tribuna | ‘ Û s 0 s I s où 





© 6 —————  —  — 


Décret du 10 mai 1954 relatif à l'acquisition d'un terrain 
par la commune de Lurcy-Levy (Allier), 


e] late du 10 mai 151 | mioune d Î ] 
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Decret du 13 mai 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Lezion d'honneur, 


et en date du 12% mai 9954. pri r la prono n d 

lu conseil des ministres, du ministre de int ir el 

e d'Etat à l'interieur, apré avis du conseil de l'ordre 

30 avril 199% portant que la nomination de ce décret 

en conformité des lois, décrels et reglements en vigneur, 

{ chevalier dans l'ordre natiol t de la Légion d'honnie Fa 
(, il Robert), maire de Saint-Sexverin {Charente Hi a! 


ie professionnelle, de services nubilaires el de fonctions 


dont 25 ans de fonclions de maire. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-500 du 10 mai 1954 modifiant le régime de l'in- 
demnité pour charges mililaires en ce qui concerne les mili- 
aires en service à Kehl. 





Le nrésident du conseil des ministres 


S * rapport du ministre de ja défense nationale et des 

mées, du miuistre des tinances et des affaires écono- 
iuos, du secrétaire d'Etat au forces armées (guerre), du 
sectelture d'Etat aux forces armées (niarine), du secrétaire 
forces armées (air) et du secrétaire d'Etat au bud- 


\ *s décrets n° 43-1286 du 23% juin 1945, n° 45-1637 du 
1945 et n° 43-1681 du 29 ju ilot 1943 fixant respecti- 
il le régime de solde des mmililuires des armées de terre, 

de l'air : 


\ lécret n° 49-1617 du 23 décembre 1949 relatif à l'indem- 
charges militaires ; 
\u le décret n° 53-328 du 9 avrit 1953 modifiant le régime de 
i (f pour charges militaires; 
| n \nçhil Anse : D inta | 
1 HU äes ministres en euuu, 


Décrète : 


=" du 9 avril 1953 modifiant le régime de l'indemnité pour 
tilitaires est modifié comme suit: 


IT, — Le premier alinéa de l'artic'e 2 du décret n° 353- 


les militaires en service en France métropolitaine, en 
, à hebl et en Afrique du Nord, les taux de l'indemnité 


Pur charges militaires sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 
1 avril 1952. 


loutefois, ces taux ne seront alloués aux militaires en ser- 

1 hehl que jusqu'au 7 avril 1953 inclus. Is recoivent À 
COPET OU 8 avril 1953 les taux fixés par le décret n° 32-142 
"3 Ievrier 1952 ». . 
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Cécrets du 19 mai 1954 portant promotions ei nominations 
dans tordre national de la Legion d'honneur. 
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it 't vi t « + 
—— +68  — — 

“# 

# 
P - 1 du El 1 + 1 | { L À4 

{ la def I ' et «dl f hé ‘ { Î t : 
tuix tn) tua est noi da | | Lu il dt i # 
Léuio if 7. 
» 
tu grade de cl r ? 
M. le lieutenant de vaisseau Tréat (MRobert-Ma eTéon) 1 
Cette nomination comporte l'attribution de la t X de gucrre des "4 
lliéatres lo} ratioi eExXICTIQCUrS ü\e j' he. “ 
. 
4 © &—— — —  — ‘3 


Décret portant promotions ot nominations 
dans l'ordre nañional de la LéSion d'honneur, 


Reclif tif au Journal offu er] du 12 } \ier Î ‘ - À DD 
lonune, au lieu de Bey (Georges-Alberl on 
de bBesanco y di d Vic 1 Catupag At Ci lite 
« Le (Georges. Aiberl hentenant RUTEA on d Le , j 
de servi 6 Carmpagte A EtE cilé, » 


————# @ S- —  _  — — — 


Décret du 19 mai 1954 portant nomination d'officitre de réccrve 
de la marine dans lo cadre actif. 


\ { F IA #4 
tu 7 4 } ' / 
Pour prendre rang { 1) 
MM. Catoire (Roberl-Lucien-Andréi, 4 Port 4 ; 
Sulpis (Fernand-Augusie), du port de Toulo 
(Pour [Q hdre rai du 2? Ja I 107,57, ) 
M_ le ! nant de va 1 de réserve L Ro: l'icrre du voor 








LA 
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Au grode d'enseigne de vaisseau de fre classe, 
(Pour prendre rang du fer juin 1954. 


Les enseignes de vaisseau de fre classe de réserve: 
MM. Guillot (Alexandre-Emile-Yvon), du port de Bizerte. 
Lang (André-Robert-Georges), du port de Toulon. 
Ruytinx (Henri-Chrétien-Jean), du port de Cherbourg. 
Stéfani (Jérome-Marie-Gaston), du port de Toulon. 


B. — Conrs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien de {re classe, 


(Pour prendre rang du fr décembre 1952.) 


M. l'ingénieur mécanicien de {re classe de réserve Thrhaud (Au- 


gu-le Jean), du port de Toulon, 
++ 





Modification de l'arrêté du 28 mai 1952 portant cr'ation du comité 
consultatif des travaux publics et du bâtiment, 


Le président du conseil des ministres, le ministre de la défen:e 
nationale et des forces armées el le ministre des (ravaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Vu l'article 3 du décret n° 51-132 du 20 novembre 1951; 

Vu l'arrêté du 28 mai 1992 porlant création du comité consullatif 
de travaux publics et du bâtiment; 


Vu la letire du 10 mars 195% du secrétaire d'Elat aux affaires éco- 
hormques; 
Vu ja lellre du 29 août 1952 du ministre de l'industrie et du 
commerce, 
Arrélent: 
Art, der. L'article {er de l'arrêté du 28 mai 1952 est modifié 
Couince suil: 


Membres. 


Au titre du ministère de l'industrie el du commerce, 


« Le direcleur du gaz et de l'électricité. 


« Le directeur des industries Inécaniques et électriques, 
Ve: STE 76 0 th CUS 0 000 © ‘ne 06. 9 Le 

Au Lire du mminisière de la défense nalivnale, 

« Le directeur des services financiers et des programmes. 

« Le major général des forces armées, 

« Le imajor général des forces armées {guerre). 

« Le major général des forces armées (inarine), 

« Le major général des forces armées (air). 


« Le directeur du génie, 
«“ Le directeur des études et fabrications d'armement, 
« Le directeur des travaux inimobiliers et maritimes, 
« Le chef de service de l'infrastructure aérienne. » 
Art 2 — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de 
Ja République francaise, 
Fait à Paris, le 19 mai 1451. 
Le président du conseil des muünislres, 
JOSEPIL LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 


R. PLEVEN, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


++ 





Régisseurs d'avances. 





Par arrété du 10 mai 195%, le sergent-major Panment (Roger) est 
nonnné régisseur d'avances, auprés du secteur social de Lille, du 
service de l'action sociale des forces armées, à compter du 145 mai 
4951, en remplacement de ladjudant Louchet (Léon) appelé à 
d'autres fonctions. 








+0 


Armée de terre (active). 





Par arrôté du 5 mai 1954, est ralifiée la nomination au grade de 
sous-fieutenant prononcée par décret du 6 avril 1% en faveur de 
M. l'aspirant Canton (Guy-Alexandre-Marie), pour prendre rang du 
2 avril 1954. 
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Nombre d'élèves à admettre à l’école polytechnique en 1954. 


—_—_—— 


Le secrétaire d'Etat à la guerre décide, en application des articles 4 
ei !3 du décret du 4 oclobre 1950, modifié par les décrets du 14 avril 
et du 4 août 1919: 

1e Le nombre maximum des cand'dais à admettre à l'éco'e poly. 
technique en qualité d'élèves de la catégorie normale est fixé à 250: 

29 |] sera procédé à des admissions en surnombre, La proporlon 
initiale, c'est-à-dire avant loule démission, du nombre de candidats 
susceplibles d’être admis au ire de l'effectif normal par rapport 
au nombre total des candijats est fixée à 60 p. 1, i 

Le remplacement d'un élève démiss'onnaire, même appartenant à 
l'effectif normal, ne pourra entrainer le passage à cet efflecüif d'un 
é.ève reçu initialement au litre de l’effeciif surnombre. 


—+e- 





Tableau des désignations pour Servir outre-mer 
en date du 25 avril 1954. 





éclificatif au Journal officiel du 9% avril 1954: 


Sous-officiers et hommes de troupe (suite). 
Afrique occidenta'e française. 


cadres, 


servir en 


rour 


EL — Pour 


servir dans Jes 
Page 1009, {re colonne: 
partir du 25 juin 1954. 


coloniaux, 


ÿe Embarquement à 
C. — Télégraphistes 
Sergents-chefs, 
Rayer: 
No (Jean-Marie), 
radio, C. LL. A. 


se région mililaire (écoles), B. E. d'exploilalion 
Page 1009, 2e colonne : 


4e Embarquement à parür du 2 juillet 19513, 
B. — Télégraphistes coloniaux. 
Rayer: 
Adjudant. 
Maroc, B. <, d'exploitation radio, 


Drymon (Socrate), 


LE — Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Pour servir dans les cadres, 


Page 1010, {re colonne : 
1° Ernbarquement à partir du 25 juin 1951 
A. — Jnfanterje coloniale, 
Sergents. 

Au lieu de: 
« Bonetti (Claude), 1re région mililaire, C. 4. T. 2 d'arme », 

Lire : 
« Boneili {Roland}, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme ». 

IX. — Pour servir en Extrème-Orient, 


Pour servir dans les cadres. 


Page 3011, 2e colonne: 
20 Embarquement à partir du 25 juin 19%54, 
A. — Infanlerie coloniale. 
Sergents-majors et sergents-chefs. 
Au lieu de: 
« Torre (Noël), 5° région mililaire, B. E. des transmissions », 
Lire : 
« Torre Noël), 5e région mililaire, C. A. T, 2 d'arme ss. 
Page 1012, fre colonne: 
C. — Télégraphistes coloniaux, 
Sergents-chefs, 
Ajouter: 
Nio (Jean-Marie), 4e région militaire (écoles), B. E. d’exp'oitation 
radio, C. LI. A. 


3o Embarquement à partir du 25 juillet 1954, 


Page 4013, 2% colonne : 
Ajouter: 
Téiégraphistes coloniaux, 
Adjudant. 
Drymon (Socrate), Maroc, B. S. d'exploitalion radio, 
(Le reste sans changement.) 
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rite 
Tabieau de départ outre-mer du 17 mai 1954. 


— — 


ati et rectificatif au Journal officiel des 1er et 2 mai 19%51: 

pics 4177, Sommaire, ministère de la défense nationale et des 
tes armées, au lieu de: « Tableau des désignations coloniales 
F mai 19% », lire: « Tableau de départ oulre-mer du 1° mai 


hrs 
g 1180, % colonne. au lieu de: « Tablean des désignations 
des du 4er mai 1954 », lire: « Tabieau de départ outre-mer du 
ges quai 1054 ». 
pire 418, dre colonne, infanterie coloniale, chefs de bataillon, 
‘ joussiquet (Daniel), 1% décembre 1915, {re région miilaire, 
so novenrbre 19732 », inettre: « Cortadellas (Edouard), 25 octobre 
yo, tre région militaire, — 16 août 1949 ». 


reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret du 10 mai 1954 autorisant la cais$Se d'épargne 
de Vesoul (Haute-Saône) à accepter un legs. 

Par décret en date du 10 mai 195%, la caisse d'épargne de Vesoul 
Ilaute-Saône) est autorisée à accepter le legs fait en sa faveur par 
Mine Valton (Suzanne - Emilie - Madeleine}, veuve de M. Chaürles- 
Lucien Championet, 


Décret du 10 mai 1954 autorisant la caisse d'épargne 
de Saint-Flour (Cantal) à accepter un legs. 


Par décret en date du 10 mai 195%, la caisse d'épargne de Saint- 
Flour (Cantal) est autorisé: à accepler le legs fait en sa faveur jpg 
M. Douel (Charles-Marie-Alfred), 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 54-501 du 10 mai 1954 modifiant le décret n° 50-756 
du 24 juin 1950 portant règlement d'administration publique 
relatif au statut particulier des surveillants de travaux d'agen- 
ces des bâtiments de France pour l'entretien des bâtiments 
civils et palais nationaux à la direction de l'architecture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion nationale, du mi- 
nistre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux beaux-arts et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19%6 portant stalut général des fonce 
tionnaires, notamment son article 2: 

Vu le décret n° 50-786 du 24 juin 199 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des surveil- 
lants de travaux pour l'entretien des bâtiments civils et paluis 
hationaux à Ja direction de l'architecture ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, {*, — Les disposilions de l'article 4 du décret du 24 juin 
1950 susvisé, relatif au statut pasticulier des surveillants de 
travaux d'agences des bâtiments de France pour l'entretien 
des bätiments civils et palais nationaux à Ja direchion de 
l'architecture, sont remplacées par les disposilions suivantes: 

« Nul ne peut être surveillant de travaux des agences des 
bâtiments de France s'il ne satisfait aux conditions fixées à 
l'article 23 de la loi du 19 octobre 1946 et aux conditions ci- 
aupres: 

« 1° E.re âgé de dix-huit ans au moins et de trente-cinq ans 
au plus au {* janvier de l'année du concours. Cette limite 
d'âge est reculée, le cas échéant, d'une durée égale au temps 
de services valables ou validah'es pour l'établissement. du droit 
à pension; 

« 2° Justifier de cinq ans de pratique professionnelle comme 
Ouvrier ou agent de maitrise dans un service industriel de 
l'Etat on de Ja ville de Paris, ou dans une entreprise privée 
du bâtiment ; 

« 3° Avoir subi avec succès les épreuves d'un concours dont 
le programme et le réglement ont été fixés par arrêté conjoint 
du ministre chargé des beaux-arts et du ministre chargé de 
la fonction publique ». 








Art, 2, — Le ministre de f'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires 6 onomiques, le secrétaire d'Etat an 
budget, ie secrétaire d'Etat aux beaux-arts et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécutior, du present decret, qui sera pus 
blié au Journal ofjiciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 10 mai 1954. 


Par le président du consei, des m'nstres 


JOSEPH LANIEL, 


Le munistre de l’éducalion nalivunale, 
ANDRE MARIE. 
Le ministre des fi ances el des affaires cconomrques, 
FDGAIR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux becur-arfs, 
ANDRE CONNT, 
Le secrétaire d'Etat au Lbudact 
HENRI ULVENR. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIFHRHI JU 1%. 
—+e<+- 








Décret du 19 mai 1954 
relatif à l'acceptation d'un legs consenti à l'Académie française, 





Par décret en dale du 10 mai 195%, le secrétaire perpétuel da 





Pâcadémie francaise et adlorisé à accegl Uhon de celle come 
panne, le legs à elle con ni par M Barr [UT { ll \ ° 
— +6 


Décret du 10 mai 1954 
relatif à l'acceptation d'un legs consenti à l'université de Paris. 





Par décret en date du 10 pnai 1954, le recteur de l'académie de 
Paris, président du éonseil de Plniversité, est aulorisé à aceepler, 
au hot de l'Université, le legs particulier à elle consenti par 
M. Armand Chapelle de Juimilhue, due de Richelieu 

Le domaine du Haut-Buisson, faisant partie du leg<, sera \1- 
servé pat l'université de Paris, à Charge pin elle de l'affecter TT. 
part, à une maison de repos destinée aux membres on ancels 
membres de l'enseignement publie, avee un droit de priorité pour 
les professeurs de Foniversité de Paris, d'autre part, à une station 
expérimentale de biologie, La maison de mr pos et la stalion por 


leront le nom du due Armand de Richelien 
—6 6 &—-_- — 





Décret du 10 mai 1554 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenii à la facuité de médecine de Montpellier. 

Par décret en date du 10 mai 195%, le doven de Ja faculté de 
médecine de l'université de Montpellier est autorisé à accepter, 
üu nom de celle faculté, en accord avec l'exéenteur test hinire, 
par la délibération du conseil de Tadite faculté en dale du ? f# 
vrier 106%, le legs à celle consenti par Mine veuve Gagniere, née 
Ciuzergues (Marie Antonie) 








+ 0 + — 


Décret du 10 mai 1954 re!'atif à l'accentation d'un less 
consenti à la facuitée ces letires de l'universilé de Toul°use. 





Par décret en date du 140 mai 49655. le doven de la fucullé des 
lettres de l'université de Toulouse est aulor à acrceplet | Loin 
de Ta facullé, le legs universel à elle econsénii par Mine Hhiu 


(Jeanne), veuve Jista 





Modification de l'arrèté du 19 septembre 1951 c'éterminant les mod2- 
lités de l'examen spécial d'admission à l'école nationate des 
langues orientales vivantes. 





Le minis're de l'élucation na‘iona'e 

Vu l'article 3 du décret du & juin 195% portant réorganisation de 
l'enseignement à l'école nalionale des langues orientales vivantes: 

Vu larrélé du 31 juillet 1856 qui délermine les Hfitleon l'ad- 
pnission à l'école des langues orientales vivant 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l'école nationale des 
langues orientales vivantes en date du 18 décembre 115 

Vu l'avis de la seclion permanente du conseil de l'en nement 
superieur, 


Arréle : 


Art, 1% — Les articles 2 et 1 de l'arrêté du 109 septembre 1051 
sont modifiés ainsi qu'il suit 


« Art. 2, — Les épreuves écriles sont ] nivante 

« 40 lue Ccornposihon francaise pour laqui lle il est propo 6 deux 
sujets entre lesquels le candidat choisit lurée: trois heures). 

« 29 Une version de fa Jangue pritu ipale Cchoi-it mar le ca! lidat 
parmi les six suivantes: allemand, angiais, e-pagnol, latin, ialien, 
grec ancien (durée deux heures 


SRICTOAMNI AMAR à +0 
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u La traduelion de Ja version est complétée par des questions <e 
rapportant au texte: Je candidat y répond, pour les langues vivan- 
tes, dans la Jangne choisie. 

« 39 Thétme dans Ja ineéimne langue (durée: deux heures). 

« Pour les épreuves de version et de thème, un dictionnaire dans 
la langue choisie est seul autorisé, sauf en ce qui concerne Je 
latin el le grec ancien, pour lesquels un dictionnaire bilingue est 
uüdinis, 

« Les épreuves écrites sont corrigées chacune par un membre du 
Jury et jugées par le jury tout enlier, qui arrète la liste des can- 
didats adinis à subir les épreuves orales. 

« L'épreuve de composition francaise est notée de 0 à 40. 

Chacune des épreuves de version et de thème est notée de 0 
à x Ÿ 

Sont éliminatoires, pour Ja composition francaise, foule noté infé- 
reure à 16 el, pour chacune des deux aulres épreuves, loule note 
luférieure à D,» 

rt. 4. — 1 est organisé annuellement une ssion pour l'exa- 
men spécial d'adnmussion dans fa deuxièrié quinzaine du fnois d'oc- 
tobre. ” 

art. 2 L'administrateur de l'école nationale des langues orien- 
iles vivantes est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 27 avril 1951. 

Le nuinistre de l'édural/on nalionule, 
Pour Je mninistre et par délégätion 
Le directeur du Culinet, 


MARCEI, HOLISSET, 


+0 





HominaAtion du directeur du Théâtie national populaire. 


n gate du 26 février 1951, M. Jean Vilar à été nommé 
directeur da Thé: halional populaire pour une nouvelie période 
de trois aus à partir du tee sepleinbre 1993; la salle de spectartes du 
l'alais de Chaillot lui a € concédée pour ceilé métoe période. 


Par arrèté « 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régies et régisseurs d'avances. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civi'e, 
Va l'arrèété dn 4% janvier 1953 porlant créalion d'une régie d avan- 


ces auprès du service de l'infrastructure acionautique dé l'Algerie 


subdivision du Sud, £ arrondissement des bases aérienneé d'Aiger), 
\rrête : 
Art, fer, — Là régie d'avances fonctionnant auprès du service de 


l'infrastructure aéronautique de l'Algérie (subdivision du Sud, 
fer arrondissement des bases aériennes d'Aïzger) est <upprimée, 
Art 9 — Le secrétaire général à l'aviation civite et commerciale 


est chargé de Flexéeulion du présent arrété, qui sera pubiié au 
ouinal oflic el de ja Répulrique francaise. 
J Îl | 
Pour le secrélaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile et par déiégation: 
Le sous-directeur, 
MAURICE PH AHAYE, 


— +0 — 


Par arrôlé du 27 avril 195%, la nomination, par arrêté en date du 
1 ptembre 14955 de M. Je eapilaine Duret, en qualité de 
régissour d'avances auprès du service de Finfrastructure aéronau- 
Uque de l'Algérie (subdivision du Sud, 1 arrondissement des bases 
aërienues d'Alger) est annulée, 


D — — ————— 


Tarif des péages perçus au profit de la chambre de commerce de 
Nice, dans les ports fusionnés de Nice-Viilefranche-Cannes et affec- 
tant le produit de ces taxes à divers travaux dans ces ports. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secréluire d'Eltüt au commerce, 

Va la loi du 9 avril {S98 sur l'organisalion des chambres de com- 
merce ; 

Vu ia loi du 23 février 1951 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 4941 pris pour 
l'anplicalion de cette loi; : 

Vu les décrels des 16 janvier 1397, 3 juin 1902, 23% janvicr 1905 et 
23% mai 1920 qui ont institué des px ages au port de Nice au PT de 
Ja chainbre de coimerce de celte ville; 

Vu le décret du 6 juillet 193 qui a étendu an port de Nice-Ville- 
franche la zone de perceplion des péages insiilués au port de Nice. 
au profit de la chambre de commerce de celte ville; 

Vu le décret du f8 juin 1995 qui a modiflé et fusionné lesdits 
WALrs: 

Vu le décret du 13 mars 1907 qui a institué au port de Cannes, 
un péage au profit de la ville, 








Vu le décret du 19 juin 1929 qui a substitué à Ja ville de Canne: 
la chambre de commerce _de Nice ét des A'pes laritimes pour 

sfion du port de Cannes et la percept ion des ‘péages destinés 
l'amortissement des pt contractés dans l'intérêt du por: 

Vu les d'crels des 8 juillet 1ŒH, G juillet et 30 septembre 19% i 
on! majoré le taux du péage perçu au port de Cannes et institué + 
HOUreaux pé iges, 

Va l'arrêté interministériel dun 21 août 1952 qui a modifié ep 
fasionné les péages percus dans les ports de Nice-Villefranche-Cannes 
nu profit âe la chatnbre de cormimner-e de Nice et des Alpes-Mari. 
lines: 

Vu l'arrêté du 1% avril 1918 qui a fixé en dernier lieu le tarif des 
péages pereus dans les ports de Nice-Viliefran‘he-Cannes au profit 
de la chambre de commerce de Nice et des A'pes-Maritimrs : 

Vu la dilibéralion du 27 octobre 1953 par laquelle la chambre ds 
commerce de Nice et des Alpes-Maritimes a demandé: 

D'une part, le relèvement du tarif des péages perçus à sen proft 
düns les ports fu-ionns de Nice-Villefranche-Cannes; 

L'autre part, l'affectation du produit de ces taxes aux travaux de 
reconstruction du môle Ribot{v et d'allongement du quai du Comn- 
mere ainei qu'aux travaux d'agrandissemment des installations à 
passagers du port de Cannes, äpprouves par décisions ministérie!les 
des 90 avril et 17 septembre 1955; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur ceite demande, et notarn. 
ment Pavis, en dale du 48 décembre 1955, de la conmunission peria- 
uente d'enquête des ports fusionnés de Nice-Villefranche-Cann 

Vu l'avis du secrclaire d'Etat aux affaires économiques en due €] 
16 raars 1051; 

Vu avis du secréluire d'E'at à la marine marchanle en date du 
22 anars 1954, 


ll 
1 


Arrélent: 

Art. fer, — Le tarif des péages actrellement perçus en vertu €e 
l'arreté interministériel du 1% avril 1948 dans les ports fusionniées de 
Nice-Villefranche-Cannes au profit de ia chambre de commerce de 
Nice el des Alpes-sfarilitues est remplacé par le tarif ci-après: 


Péages applicables à la jauge des nävires en transit dans le port, 
par tonneau de jauge nette où fraciion de tonneau. 
L. — BATEAUX DE PLAISANCE... mstscobodos se Rss rein 50 F. 


Les bateaux de plaisance entrant à nouvean dans le port di 
la journée de leur éortie ou le lendemain seront exonérés de la taxe 
eur la jauge. 


II, — BAiEAUX DE COMMERCE 


{9 Luse de perceplion suivant les zones géographiques. 


A. — Navires effecloant une navigalon entre ports s franc ais (dépariee 
ments algériens et îte Sainte-Margüerite compris): 5 F, 

B. — Navires autres effectuant une navigation dans les limiles du 
cabotage international: 6 F. 

C. — Navires effectuant une navigation au long cours: 8 F. 


20 Réductions. 


Iimportance commerciale de l'escale lorsque le rapport existant 
entre les nombres exprimant le tonnage des marchandises embhar 
quées, débarquées et transbordécs ‘calculé en tonnes métriques) et 
Ja jauge du navire est: 

Compris entre 3/1 et 1/2, le tarif est réduit de 2% p. 100. 
Compris entre 1/2 et 1/4, be lurif est réduit de 50 p. 100. 
Compris entre 1/3 et 1/10, le tiril est réduit de 30 p. 109. 
Ufoins de 1/10, le larif est réduit de 90 p. 100. 

Celle rédnelion s'applique senlement aux navires qui n'embarquent 
ou ne débarquent que des marchandises, 


Fréquence des touchées. 

Lorsqu'un navire appartient à un service régulier, mis à la dispo- 
sition dun publié à des dates fixées à l'avance et comportant pi 
sieurs escules dans le port au cours de la méine année 2 ge tp du 
Le janvier au 91 déceinbre), il bénélicie du tarif dégressif ci-après: 

Première à quatrième escale du service: plein tarif, 

Cinquième à douzième escale: 80 p. 100. 

Treizième à vinglième escale: 50 p. 100. 

Toule escale du service en sus de la vinglième : exermption. 

Les navires de commerce, autres que les navires effectuant ün 
service régulier, qui effeciueraent pius de douze voyages au Co! rs 
d'une même ane, entre à {er janvier et le 31 décembre, bén 
ficieront d'une réduction de 100 pour les voyages qui, effeclucs 
dans l'année, suivront le Le voyage, 

Les réductions ci-dessus ne se cummulent pas: on applique ja plus 
avantageuse pour le navire. , 

Les navires de commerce entrant à nouveau dans le port dans la 
journée de leur sortie ou le lendemain seront er À à de la laxe 
sur la jauge. 

HIT. — EXEMPTIONS 


Les navires de guerre et les bâtiments de service des adimin'stra- 
lions de 'Elat. 

Les navires affectés au pilotage où au remorquage, 

Le: bâliments naviguant au bornage on faisant la pêche côtière. 

Les bâtiments en relâche forcée, s'ils ne font aucune epcrat on 
commerciale. 

Les haleaux de plaisance jaugeant deux lonneaux ou moins de 
deux lonneaux. 
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Frs. 
»eages applicables aux marchandises soit debarquées, soit embar- 
quees, soit transhordées dans le port (payables par les destina- 


trires, les expésiteurs ou les transitaires). 


jo Taration par tonne ou fraction de tonne 
et par article de déclaration. 


pour les déclarations dont le poids total de tous les articles 
n'atteint pas une lonne et qui comprennent des marchandises ée 
ne catégorie ou de catégories différentes, la taxation se fait au 
] ntat où fraction de quintal et est établie sur la taxe atlérente à 


ja catégorie la plus élevée. 
Catégorie A: 8 F. 
Le: numéros sont ceux du tarif des douanes concernant les mar- 
, handises désignées.) 
produit de pêche (n°s 25 à 27 française). 
Rogue n° no). 
Sons (n° 104). 


pailles et balles de céréales (n° 120), fourrage (n° 121). 
(,jowmons (n° 155). 

{, e (ne 211). 

Pulpes de betteraves (n° 227). | / . 
Tourteaux, drèches et autres résidus {n°s 228 et 229). 
Ciuorure de sodium (n° 258), 

(nos 210 el 318). 


soufre ; _ 
scories de forge et mâchefer (crasses, laitiers, n° 205), 
Phosphales nature:s (n° 21»). 

Ç t} no 952) 


1 - D. 

Alunile mo 2%) (brule). 

A eé (n° 263). 

Marne (n° 22). 

{ 279). 

hotome naturelle (n° 276). 

Pierres de construction brutes (n° 278), 

{ viers (n° 259), 

l'ierres concassées (n° 279). 

Castine et pierres à chaux (n° 279 B). 

Sable (ne 281). 

Chaux destinée à servir d'amendement ‘ne 287). 

Minerai de fer (n° 2). 

Pvriles grillées, cendres de pyriles (n° 291). 

Minerais de manganèse (n° 292), 

M nerais d'aluminium (n° 295). 

Mnerais de cuivre (n° 291). 

Minerais de plomb {n° 295), 

Minerais de zinc (n° 296). 

Minerais d’élain (ne 297). 

Minerais de nickel (n° 299). 

Minerais de cobalt (ne 300). 

Minerais de chrome (ne 301). ; 

Minerais de molybdène, tungstène, vanadium, tanlale, tilane, cir- 
conium, glucinium (n° 302). 

Minerais d'or, de platine, d'argent (n° 905). 

Mnerais autres (n° 30%, 303 et 46). 

Tourbes et mottes à brûler (n° 515). | "pe 

Huiles dé pétroles, de schistes et autres huiles minérales brutes 
n° 292), 

Gas-oil (n° 335 A). 

Fuel-oil (mazout) (n°9 3% B et C). 

Graisses industrielles (nes 536 C et 653). 

Road-oil (ne 340 A). 

Brai dur (n° 310 A). 

Coke de pétrole (n° 311). ! , à 

Lugrais organiques, naturels {maërl, fumiers, sable, coquillé, etc.) 
n° 912). 

Nilrate de potasse naturel (n°9 535 D). 

Envballages usagés (n°s 791 et divers). 

Pavés en pierres naturelles (n° 1180). 

Pierres ouvrées, taillées (n° 1183). 

Chutes ferrailles, déchets et débris de vieux ouvrages de fer, fonte 
ou acier (n° 1280). 

Cadres vides, containers vides -(no 1780). 

Cendre de varech (n° 909). 


Catégorie B: 13 F. 


Plätre et pierre à plâtre (nos 254 el 2). 

Fütailles en bois (n° 792 A). 

OS, corne et sabots de bétails bruts (nos 43, 34 et 45), 

Légumes secs {n° 69). s 

Céréales (grains et farines), y compris le riz et la farine de riz 
(nos 97% à 102), 

Fnzrais chimiques phosphatés {no 573), 

Farines de légumes secs (n? 103). 

Graines et fruits oléagineux ‘n° 112), 

Caroubes (no 119 C). 

Crin végétal (no 132 B). 

Huiles de palmes non épurées (no 116 3), 

sucres bruts ou raffinés (n° 167). 

Tripoli (no %61). 

Terres d'infusoires (ne 261). 

ile brut et pulvérisé (ne 962) ; 

Autres pierres et terre non désignées servant aux arts et méliers 
(nos 261 à 289), 

Ardoises (ne 277). 

lPièrres ouvrées sciées (n° 278). : 


o 





Marbres brute, équarris ou sciés (n° 218 A). 
Granits bruts, équarris ou sciés (ne 28 B). 





Meules en pierres où autre minerai naturel (nes 278 C et 679), 

Pierres ponces (ne 2N5), 

Chaux (n° 287). 

Ciment (n° 2Sk;, 

Nalles et scories de plomb (neo 298). 

Iouille crue, carbonisée ou agglomérée (nos 311 À 313), 

Goudrons de houle (n° JIS A: 

Bras de gondron de houille (ne 3261, 

Bituimes et asphaltes n° 350), 

Huiles de pétroles, de chistes et autres huiles minérales raffinées, 
essence, White spirits, lampantes et auires {nes 991 A, 334 R, % C 
E et G;. 

Huiles épurées diles de vaseline ou de paraffine {n° 33% A). 

Engrais chimiques azotées (n° 574), 

Charbon de bois (ne 568). 

Peaux brules (n° 728), 

Bois de feu (no 763. 

Bois commune, bruts, équarris ou sciés (n°s 705 A, 706 A et 797 A). 

Pavés en bois {no 76S), 

Merrains {no 7:0 A), 

Liege brut rapé ou en planches et déchets de liège (n° 81). 

Pâte de cellulose (nos S22 et 25 

Laines (n° S52) 

Lin (no 878) 

Cotons et déchets de coton (nos ssh el ssl, 

Chanvre (n° SSs). 

Genèls (n° Ss9). 

Chanvre de sisal (ne 891), 

Jute (ne Su 

Fibres de coco {no 891). 

Alla ou sparte (n° SQ5). 

Jonc (ne S96). 

Autres végétaux fiamenteux nos RON, 891, 893 s07) 







Drilies, vieux papiers, vieux Cordages et vieux chiffons de tout 
espèces (no 1112 
Produits en terre commune (briques, tuiles, poteries, tuyaux, et 
° | 


ac* 119% à 2101 


Mrs 


nn te te le md 


Ouvrages en héton, en pierres arbficielles on en agglomérés 

ciment (panneaux, carreaux, ele...) 108 115 SG et S7 

Forutes brutrs (no 1258), fers et aviers bruts en lingol (ne 181 l 
aminés et forgé nes {1285 à 1287 


Tuvaux en fonte (n° 1303 
Fonia, rrattes et speiss de mickel (ne 1330, 
Mattes autres que de plomb ou de nickel (n° divers) 


- . æÆ 
Categorie { 1 | 


mm — m— 


Moûts de vendanges, jus de raisins frais, fermentés ou partiellement 
lermentés, autremest qu'en bouteilles, flacons, cruchons et con- 
tenants analogues (n? 213. 

Vins ordinaires autrement qu'en flacons, 
chons et conteniats analogues (ne 214). 

Moûts de Vendangr, jus de raisin frais, rermentés ou partiellement 
fermerntés, boissons et vins ordinaires en bouleilles, fiasques, fla- 
cons, cruchons et contenants analogues (nes #12 213, 214, 218, 
219 et 224). 

Vins de liqueur, vermouths et mistelles (n°9 215, 

Vins mous-cux et vins de champagne (no 216 

Faux-de vie, alcools proprements dits, esprit (n° 220), 

Liqueurs (n° 221). 

Huiles d'olives, 


... ss. 


liasques, bouteilles, cru- 


SALAM AMI 11008 


—… 


Catégorie D. 
Voitures automobiles (nos 1797 à 1800) 50 F. 
Embarca'ions automobiles (ne 4819 A): SF 
Aérostals, aéroplares (n°s 1828 et 1850): 150 F. 

Catégorie E 
nomenclia- 


Toules autres marchandises non désignées à la préseale 
lure é’ divers): 57 F. 
%o Taralion à l'unité, 
Catégorie F. 
Animaux vivants des espèces chevaline, asine, mulassière, 
came'ine et porcine (nes 1, 2, 3, 4, 6 et 12): % F. 
Animaux vivants des espèces ovine, caprine et canine {nes 3 et 
10;: © 1 
Anitmaux abattus à l'état entier ou par imoilié (deux moiliés coas- 
tifuant ure unité) (n° 14); 90 F. 


bovine, 


Catégorie G. 
Motceyeleites, hbicvelellcs (nos 1805 À 1807): 20 F, 
Catégorie 
Colis importés isolément ne pesant pas plus de 20 kg (no diers): 
L 
… . 
Colis importé; isolérment pesant plus de 20 kg et pas plus de 50 kg 
(no divers): 5 F. 
(En cas de groupage, ia exe est due pour chaque colis.) 


99 Erxemptions et réductions. 
1° Les marchand;ses appartenant à l'Etat et à ses services noa 
au!'onomes. 

20 Les produits et objets d'avitaillement, de gréement ou d'arme- 
ment necessaires aux navires affectés au pilotage, au remorquage, 
au bornage, à la pérhe côtière et à la navigalion de plaisance 

39 Les matériaux employés au lestage où provenant du délestag 
des navires, S'ils sont effectivement débarqués et ae donnent lieu 
aucune operation cornmcreijale. 

4 Les colis postaux, 
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TAsE SUR IFS VOYAGEURS 


A. — Voyageurs autres que lee mditäires français el permissionnaires 
voyngeant à leuis frais où aux frais de l'Etat. 


a) En provenance où À destination des ports français dn eonii- 
nent, y compris les ports de la Corse, à lexclusion des ports de 
l'Algérie Pi des colonies: 

Vovageurs de 90. 2°, 9, par léle: 90 F. 
Voyageurs de 4e chasse, par têle: 14 F. 

b\ En provenance ou à destination des por's de tous Îles 
du bassin de la Méditerranée et de la mer Noire, autres que 
France, la Corse, l'Algérie, la Tunisie et le Maroc: 


piyrs 


Vovageurs, par tête, toutes classes: 100 F. 

e\ En provenance où à destination des ports de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc: 

Voyvegeurs, par tête, loutes c'asses: 60 F. 

d) En provenanee où à destination de tous les pays européens, 
situts au-delà du détroit de Gibraltar, y compris la France: 
Vovageurs, par tête, loutes classes: 409 F, 

e) En provenawre ou à delination des autres por's: 
Voyageurs, par tèle, toutes classes: 600 F, 

{) Passagers ermbarqués ou débüurqués au port de Cannes, par 
haleaux à moteur mécanique, effectuant un servie public de voya- 
geurs pour les îles de Lérins: 5 F; 

y  Excursionnistes: le péage sur les voyageurs sera réduit au 
fuux unilorme de 7 F pour les passagers effecinant dans une 
période de vingt-quatre heures une excursion commencant et se 
terminant dans un port des Alpe--Maridliumes et pouvant où pon 
comporter un débarquement où un ermbarquement dans un où plu- 
sicurs ports du département ou de la prin‘ipaulté de Monaco: 11 F; 

h\ Excursionnistes en transit, descendant à terre pour quelques 
fioures, pour S'embarquer à la fln de lescale sur le même bateau, 
dans le même port, où dans un port du département des Alpes- 
Maritimes an cours du inême voyage, pour loules classes et par 
tôle: 20 F, 

Pour les enfants, res taxes seront réduites à la moilié, an quart 
ou complétement supprinées lorsque des réductions semmbhiables sont 
accordées par ICS compagnies de navigation sur les prix des pas- 
supes. 


B. Militaires francais et permissionnaires voyageant à leurs frais 
ou aus frais de l'Etat. 


En provenance ou à destination des ports francais, y compris Îles 
ports de Ja Corse, à l'exception des ports de l'Algérie el des roionies, 
var iôte: 9 F. Ê 

En provenance où à deslination des autres ports, par têle: 15 F. 


EXEMPTIOXS 


Sont exemptés de ‘toutes taxes: 

Les guules des mutilés à 100 p. 100: 

Les militaires, fonctionnaires el autres personnes voyageant pour 
lu service et aux frais de j'Elat; 

les passagers clandestins pour lesquels les compagnies de navi- 
galion ne sont pas en mesure de percevoir les prix du passage; 

Les passagers dont le débarquement à été refusé au port de desti- 
pauon et qui sont rapalriés par les cornpagnies de navigation, sous 
reserve des justifiecations de refoulement à produire par celles-ci; 

Les indigents, transportés en vertu d'une réquisition consulaire, 
rapalriés en France où embarqués à destination de ;'étranger; 

æs voyageurs du service publie de voyageurs des iles de Lérins 
ne payeront la taxe qu'une seule fois, pour l'aller et le retour. 


TAXFS DE STATIONNEMENT 

Il sora appliqué, en sus des péages ci-dessus, à tout navire fran- 
çcais ou étranger qui séjonrnera dans les ports de Nice, Villefranche 
et Cannes, une taxe de stationnement dont les modalités d'applica- 
don sont spécifiées ci-après: 

seront soumis à ceile taxe: 

Les navires de commerce ; 

Les bateaux de pêche de plus de 3 tonneaux el les bâfiments 
de plaisance, quel que soit le tonnage ; 

Les bâtiments de servitude et les engins flottants, que ces navires 
ient armés ou non, en démolition, à flot où en réparation: 
Les baleaux de peche de moins de à tonneaux ne seront exempts 
de taxe que Ss'is pos-èdent un rôle de pêche; 

Les bateaux de plaisance munis d'un rôle de pêche acquitteront 
la taxe. 

Les taux de la taxe exigible sont fixés comme suit: 


Ciils 


a) Bateaur de commerce, — Par tonneau de jauge ou fraction de 
tonneau, journée de séjour: 0,60 F. 
b) Autres bateaux. — Var tonneau de jauge brute ou fraction de 


tonneau et par journée de Séjour: 

Bateaux d'un tonnage de 5 tonneaux et au-dessus, jusqu'à 10 ton- 
neaux: 2,90 F; ; 

Lateaux d'un tonnage de 10 tonneaux et au-dessus, jusqu'à 15 ton- 
neaux: 1,75 F; 

Bateaux d'un tonnage de {3 lonneaux et au-dessus, jusqu'à 25 ton- 
neaux® 1,00 F; 

Bateaux d'un tonnage de 25 tonneaux et au-dessus, jusqu'à 50 ton- 
neaux: 1,145 F: 

Baleaux d'un tonnage de 20 tonneaux et au-dessus, jusqu'à 
AW) tlonnennux: 090 F: 

bateaux de 200 tonneaux et au-dessus: 0,60 F 





= 
Ceux des navires, bâliments, bateaux avant leur point d'atti 
où d'armement dans le port bénéficieront d'une exonératior 
OÙ p, {109 sur le montant de la lüxe exigible, 
ce) Pour les baleaux de mo'ns de 1 tonneau: forfait de {1.000 F 
Pour les baleaux de 1 tonneau à 3 tonneaux: forfait de 2006 à 
Pour les baleaux de 3 ionneaux à 5 tonneaux: forfait de 4 6) F 
par année où fraclion d'année, après un délai de franchise 4 


? û 
Jos 

2% F par mèir: carré de suface occupée el par mois Pour les ja: 
ments de servitude et engias Hollants qui, hofinëk ment, soul ; Las 


ches au port. 

Un délai de séjour en franchise de dix jours, prenant fin à minuit 
le dixième jour de l'arrivée, sera accordé aux navires, baleaun el 
bâtiments souinis à la (axe journaliere, 

Le “lalionseiment des navires, baleaux où bâtiments ne sera plus 
considéré comme interrompu par une sorle lerminée par une reix 
lrée au port dans a méme journée où le lendemain, le naiire 
étant, dans ce cas, exonéré de Ja taxe sür la jauge, mais le délai 
de franchise, Si y à heu, continuera à Courir du jour où aura été 
effecluée Ja rentrée ayant donne lieu à lacquitiement de la taxe 
sur la jauge. 

La iaxe à la surface sera acquillée à la fin de chaque période 
mensuelle. 

Maïs en ce qui concerne les navires, baleaux où bâtiments dont 
les jrogrieluires n'ont pas, Soil leur doinicile principal dans les com: 
unes de Nice, Villefranche et Cannes, soil, dans ces communes 
un représentant qualifié el acceplé comme caution responsable par 
le service des douanes, la consignalion ou le payement de la taxe 
de <lationnement pourra ètre ex'gé avant la période d'expiration da 
délai de franchise, soit pour la durée présumée du séjour devant 
dépasser celle périie, si celni-ci doit être inférieur à trente jours 
soil pour une période de trenle jours si le séjour doit étre de plus 
longue durée, 

Celle consignation on ce payement pourront d'ailleurs être rem- 
placés par la consiitulion d'une caution particulière agréée par le 
receveur local des douanes, Celle caution pourra également étra 
donnée sur un litre établi à l'avance par un groupement agréé à 
Utre général, par la direction générale des douanes, 

Pour es haleaux soumis à la taxe forfaitaire de stationnement, 
l'année commencera Le {7 janvier. 

Art, 2, — L'ensemble du produil des péages visés à l'arlicle 1# 
cidessus est affecté à l'ensemble des charges résullant, pour la 
chambre de commerce de Nice el des Alpes-Mariliines, tant des obii- 
galions déjà régulièrement contrartées par elle dans Lintérél de 
L'établissement maritime de Nice-Vil'efranche-Cannes, qu'aux hote 
velles charges lui inicotmbant au titre du financement des dépenses 
ci-après: 

Travaux de reconstraction du méôle Ribolty et d'allongement cu 
quai du Conineree, au port de Nice, approuvés par décision infiis- 
lérielle du 28 avril 4955; 

Travaux d'agrandissement des installations à passagers du port 
de Cannes, app'ouvés par décision ministérielle du 17 seplembie 
1%. 

Art. 7, — Les taxes fixées à l'article {er ci-dessus entreront :n 
vigucur frenie jours après la puübication du présent arrété au Jour 
nal officiel de a République francaise. 

Fait à Paris, le 5 mai 1%4. 

Le ministre des traraux publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour Je minisire et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD BECK. 


Le secrélaire d'Elal au commerce, 
RAYMOND HOISDÉ. 





++ 


Fourniture par la Société nationale des chemins de fer français 
de wagons d'un type autre que celui prévu par les tarifs ei de 
bâches présentant des dé‘ectuosités, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tour;sme, 

Vu l'ordonnance du %3 juillet 149% relalive à l'exonération de 
responsabilité du chemin de fer en cas de perte ou d'avaries de 
marchandises résullant de t'ulilisation de 1natériel défectueux ou 
d'un type différent de celui prévu par le tarif, et no‘armment 
l'article 1°: 

Vu l'arrèté du % juillet 1945 concernant la période d'application 
de Jadite ordonnance ; 

Vu l'arrèlé du 24 avril 19%6: L 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer €! 
des transports, 

Arrèle: 

Art, fer, — Les dispositions de l'ordonnance du 23 juillet 19% 
relalives à la fourniture de wagous d'un type autre que celul preva 
var les tarifs pour les transports à effectuer, munis Où he €! 
fiches, ainsi qu'à la fourniture de bâches présentant des driti- 
tuosilés, cesseront d'avoir effet à dater du {+ juin 194. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1954. L 

JAOQUES CHASTELLAIN 
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o 54-502 du 10 mai 1954 relatif aux engins de sau- 


écret n » à 
cu? des navires de commerce, de pêche et de piaisance 


d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tonneaux. 


pe wcésident du conseil des ministres, 

Ç le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande 
ot du ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
Vu la loi du 6 janvier 195% sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et l'habilabililé à bord des navires de com- 
mere, de pêche et de plaisance, notamment l'article 3 et lar- 


Décrèle : 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1%, 
Champ d'application. 


Le présent règlement est applicable aux navires d'une jauge 
hrute égale ou Supérieure à MX) tonneaux, imimatricules en 
brance métropolilaine, dans les départements d'outre-mer et 
1 Algerie. 


Article 2, 
Définitions, 
Pour l'application du présent règlement, on entend par: 


{. — Navire à passagers, un navire qui transporte plus der 
louze passagers. N'enutrent pas en compte dans ce nombre les 
wrsonnes qui se trouvent à bord pour une raison de force 
eure où par suite de l'obligation dans laquelle s'est trouvé 
capitaine de transporter, soil des naufragés, soit d'autres 
onnes, Les navires de plaisance ne sont pas considéres 
ne navires à passagers. 


ni 
” 


| 
] 
] 


Passager, toute personne autre que: 
Le capitaine, les membres de l'équipage et les autres per- 
sonnes employées ou occupées à bord en quelque qualité que 
ce soit pour les besoins du navire ; 


L)\ Les enfants de moins d'un an. 

Lorsque dans un calcul où une expérience on doit tenir 
comple du poids d'un passager, ce poids est fixé convention 
nellement à 75 kilogrammies, 


— Transport de troupes, un navire affecté au transport 
de passagers mililaires, à l'exclusion de tout passager civil. 


. — Navire de pêche, un navire équipé pour la capture ou 
la recolte des produits de la mer. 


3. — Navire de charge, tout navire autre qu'un navire à 
passagers, un transport de troupes, un navire de pêche ou 
ua navire de plaisance, Un navire-usine utilisé pour la chasse 
à la baleine est un navire de charge. 


6, — Navire citerne, un navire de charge construit pour le 
transport en vrac de cargaisons liquides de nature  inflamn- 
liable où adapé à cet usage, 


Article 3, 
Approbation de plans, documents et installations, 


!. — Un plan ou un document est dil « approuvé » quand la 
Commission centrale de sécurité à reconnu que ce plan ou ce 
docuinent satisfait aux prescriptions des règlements pris pour 
l'application de la loi du 6 janvier 1954. 


2. — Une installation, un dispositif ou un engin est dit 
« d'un type approuvé » lorsque la même commission a re- 
connu que son prototype satisfait aux exigences des normes 
de sécurité établies pour l'application de ladite loi. 

. L'approbation peut résulter de l'application du principe de 
l'équivalence pour les types nouveaux n'ayant pas encore fait 
l'objet de normes. 











1. — On distingue cinq catégories de voyages, sax 

{= catégorie: tous voyages neénirant pas dans les )e 
ries SUIVaItes, 

2 catégorie: vovages au cours desquels le navire ne « E 
gene pas de plus de 200 milles d'u port où dun Heu « Les 
passagers et l'équipage puissent étre mis en sécurHe el l 
cours desquels la distance entre le dernier port d tu 
pays où 1e Voyage commence el le port final de dest | ] 
ne dépasse pas GX milles. 

3° catégorie: voyages au cours desquels le navire - 
gue pas de plus de 20 muiles de la terre Ja plus proch 

4e catégorie vovages accomplis dans les estuaires où 


embouchures des fleuves: dans les baies et rades ouvertes ; 
pour les courles excursions en mer. 


D catégorie: Vovages aceo npl s dans les eaux ibrit [RE | 
(rades fio!i expose s lacs bassins et clangs d'eau sale ‘ 
2. Les navires sont désignés par la catégorie du voyage 


qu'ils accomplissent, 
12 


CHAPITRE Fe 


DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES NAVHIES 
D'UNE JAUGE BRUTE ÉGALE OÙ SUPÉRIEURE A Di TONNEAUX 
SECTION |. — Principes généraux. 

Article 5 

1. — Aucun navire ne peut prendre la mer s'il ne possède 
pas les engins collecufs nécessaires pour le sauvelage de tou- 
tes les personnes présentes à bord. 

2. Le nombre des embarcations et autres engins de san 
velage dont un navire doit être pourvu dépend de Faffeclae 
lion de ce navire et de la catégorie à laquelle il appartient, 

3. — La construction des engins de sauvetage doit répondre 
aux prescriplions des régles approuvées par un arreté du 
ministre chargé de la marine marchande, 


Article G. 


Ë Les embarcations, radeaux et engins flottants de saute 
velage sont installés de manière à pouvoir être sûrement ef 
rapidement mis à la mer dans d défavorables de 
bande et d’assielte du navire, 

2. — Des dispositions convenables sont prises pour que les 
passagers puissent rapidement et=en bon ordre accéder d'un 


pout d'embarquement dans les embarcations, 


és condilioi 


3 L'installation de chaque embarcation, radeau et engin 
flottant de sauvetage doit ctre tell qu'elle he gene pi i 
manœuvre des autres einubarcalions, radeaux où engi {lol- 
lants, 

4. — Les embarcations sont, autant que possible, réparties 


également de chaque borl 
On ne doil pas placer d'embarcation à Fextréme avant du 
navire. 


SECTION IL — Caractéristiques el construction 
des embarcations de sauveiage. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIVERS TYLES 
D EMBARCATIONS D} AUVETACE 


dre Parti 


Article 7. 


Construction, 


1 cu Les er arcationis de sauvelage doivent titre hi ] 


construites et avoir des formes et des proporliui qui leur 


assurent une large stabilité à la mer et un franc-bord sufii- 
sant lorsqu'elles sont en charge ave toutes les pe Us 
qu'elles doivent recevoir et tout leur armement, 


9. — Les embarcations de sauvetage doivent être des ermbar- 
cations ouvertes à bordé rigide, munies de movens de flotla- 
bilité intéricurs seulement, Elles ne doivent pa iVOir 
longueur inférieure à 7,32 métres iuf lorsqu'é raison d 
dimensions du navire ou pour d'autres raiso l'adi 
tion considère l'emploi de telles embarcations comme pi 


ticable. Sur aucun navire les embarcatio 


doivent être d'une longueur inférieure à 4,8 LE 

3. — Une embarcalion de sauvelare ne peut être ad e si 
son poids en pleine charge, avec les perso | peut 
recevoir et sou armement, dépasse 20,3%) kil iii 





= 
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1. Toute embarcation de sauvetage autorisée à transror- 
ter plus de 60 personnes doit être, soit une ermbarcation à 
moteur de la classe À où B répondant aux preseriptions des 
articles 13 et 16, soit une embarcation munie d'autres moyens 
approuvés de propulsion mécanique répondant aux prescrip- 
üons de l'article 14. 

5. —- Toute embarcation de sauvetage doit présenter une 
solidité suffisante pour pouvoir sans danger être mise à l'eau 
avec son plein chargement en personnes et en arinement, 


6. — Toute ermbarcation de sauvetage doit avoir une ton- 
ture moyenne au moins égale à 4 p. 100 de sa longueur. 
7. — La flottabilité d'une embarcation de sauvetage en bois 


doit étre assurée par des caissons à air étanches à l'eau, 
dont le Volume total doit être égal au moins à un dixiéine 
de la capacité cubique de lembareation. 

8, — La flottabilité d'une embarcation de sauvelage métal- 
lique ne doit pas être inférieure à celle qui est exigée ci-des- 
sus pour l'embarcation en bois de méme capacité cubique. 
Le volume des cusses à air doit être augmenté en consé- 
quence. 

9 — La flottabilité d'une embarcation de sauvetage métal- 
lique peut être assurée completement où partiellement par un 
compartunentage étanche faisant partie intégrante de la coque 
et subhdivisé de telle sorte que l'envahissement d'un caisson 
ne compromette pas Ja flotlabilité ou la stabilité de lembar- 
calion 

Si l'on emploie ce système, le volume total des comparti- 
ments à air sera augmenté et soumis, dans chaque cas parti- 
culier, à l'accord de ladiministration. 

10, — Dans une embarcation de sauvetage autorisée à porter 
100 personnes où plus, le volume des flotleurs doit être aug- 
inenté et souris, dans chaque cas particulier, à l'accord de 
l'administration. 

11. — Les caissons à air des embarcations de sauvetage 
sont disposés de manière à assurer la stabilité de l’embar- 
cation cornplèélement chargée dans des circonstances de temps 
défavorables. 

12, — Les caissons à air des embarcations de sauvetage 
doivent être soldes et parfailement étanches, Hs ont au maxt- 
oui 1.20 mètre de longueur, 

Les caissons des embarcations en bois sont en cuivre, laiton 
ou autre substance solide et durable, Ceux des embarcations 
métalliques peuvent être confectionnés avec le méme métal 
que la coque et faire corps avec celle-ci. 


— 


13, — Tout autre dispositif de flo‘tabilité estimé équivalant 
aux caissons à air pourra être admis par ladministrahon. 
14, Les hanes de nage et les banes de côté doivent être 


installés aussi bas que possible dans lembarcation et les 
planches de fond doivent être installées de facon que les bancs 
de nage ne soient pas à plus de Si em au-dessus d'elles. 


Article 8, 
Capacité cubique. 


f. — Ta capacité cubique d'une embarcation de sauvetage 
doit être calculée par la règle de Simpson ou par toute autre 
methode donnant une précision du même ordre. 

La capacité d'une embarcation à arrière carré doit être cal- 
culce comme si lembarcafion était à arrière pointu. 

2, — La capaci'é enemètres cubes d'une embarcation de sau- 
velage calculée par la règle de Simpson peut être considérée 
comme donnée par la formule : 

L 

HA+2B+140C). 
12 

L désignant la longueur de lembarcation mesurée en mètres 
à l'intérieur du bordé <n bois ou tôle de l'étrave à létambot. 

bans le cas d'une embarcation à arrière carré, la longueur 
dot être mesurée jusqu'à la face intérieure du tableau. 

A, B. C. désignent respectivement les aires des sections trans- 
versales an quart avant, au milieu et au quart arrière, qui cor- 
respondent aux trois points obtenus en divisant L en quatre 
pe égales, (Les aires correspondant aux deux extrémités de 
‘embarcation sont considérées comme négligeables.) 
doivent étre considérées comme données 


Capacité 


Les aires A, B, C 


en mètres carrés par l'application successive à chacune des 
trois sections transversales de la formule suivante: 
h 
Aire = — (a+1b+2c+4d = e). 
) 


h désigne le creux mesuré en mètres à l'intérieur du bordé 
en bois ou tôle, depuis la quille jusqu'au niveau du piat-hord 
ou, le eas échéant, jusqu'à un niveau inférieur dé:erminé 
comme il est dit ci-après. 


tion par une aiguillette ou une chaînette, une 





a, b, e, d, e désignent les largeurs horizontales de l'endur. 
cation mesurées en mètres aux deux points extrêmes du cre: x 
ainsi qu'aux trois points obtenus en divisant k en quatre Par- 
ties égales (a et e correspondant au point le plus haut et 
point le plus bas, et © au milieu de h). 

3. — Si la tonture du plat-bord mesurée en deux points situis 
au quart de la longueur à partir des extrémités dépasse un con. 
tième de la longueur de lembarcation, le creux à employer 
pour le calcul de la surface de la section transversale core 
pondante A ou C deit être pris égal au creux au milieu, au. 
menté du centième de la Jongueur de lembarcation. 

4, — Si le creux de lermbharcation de sauvetage au milieu 
dépasse les %5 p. 10) de la largeur, le creux à employer pou 
le calcul de !a surface de la section transversale milieu BR 
doit é‘re pris égal aux 45 p. 100 de la largeur, et les creux à 
employer pour les calculs des surfaces des sections transver. 
sales À et C situées aux quarts avant et arrière s’en déduisent 
en augmentant le creux employé pour le caleul de la section h 
d'un centième de la longueur de lembarcation, sans pouvoz 
dépasser toutefois les creux réels en ces points, 

5. — Si le creux de l’embarcation de sauvetage est supéreur 
à 122 centimètres, le nombre de personnes que l'application des 
règles conduit à admettre doit être réduit dans la proportion 
de cette limite au creux réel, jusqu'à ce qu’une expérience à 
flot avec, à bord, ledit nombre de personnes, toutes munies d 
leurs brassières de sauve'age, ait permis d'arrêter définitive 
ment ce nombre. 

6. — Le cas des embarcations à extrémités très fines et cel 
des embarcations à formes très pleines fera l'objet d’un exa 
men spécial de l'administration qui fixera, dans €haque cas 
particulier. le nombre de personnes qu'elles peuvent contenir. 

7. — La capacité d'une embarcation peut être obtenue en 
prenant le produit par 0,6 des trois dimensions, s'il est reconnu 
que ce mode de calcul ne donne pas un résultat approché par 
excès, Les dimensions s'entendent alors mesurées dans les con- 
ditions suivantes: 

Longueur: hors bordé, entre intersections de celui-ci avec 
l'étrave et l’étambot; dans le cas d’une embarcation à arri 
carré jusqu'à la face extérieure du tableau. 

Largeur : hors bordé, au fort de la section milieu, 

Creux : au milieu, à l’intérieur du bordé, depuis le trait supé- 
rieur de la ràblure de quille jusqu'au niveau du plat-hord. Mais 
le creux à faire intervenir dans le calcul de la capacité cubique 
ne peut, en aucun cas, dépasser les 45 p. 100 de la largeur. 

8. — Dans tous les cas, l’armateur peut demander que le 
cubage soit effectué exactement par la règle de Simpson où 
par toute autre méthode donnant une prée:sion du même orlre. 


dau] 


Article 9. 


Capacité de transport. 


f. — Sous réserve des réductions prévues ci-dessous, le 
nombre de personnes qu'une ermbarcaïion de sauvetage et 
appelée à recevoir est égal au plus grand nombre entier obtenu 
en divisant sa capacité en mètres cubes par 0,283. 

2, — Ce nombre doit être réduit lorsqu'il est supérieur an 
nombre de personnes qui peuvent avoir une | aies assise conve- 
nable, ce dernier étant déterminé de telle facon que les per- 
sonnes assises ne gènent en rien le man:ement des avirons ou 
du système de propulsion mécanique. 

3. — Dans l'essai pour la détermina‘ion du noygbre de per- 
sonnes qu'une embarcation est apte à recevoir, il doit ete 
supposé que chacune des personnes est une personne adulte 
portant une brassière de sauvetage. 


Article 10. 
Armement. 


{. — A moins qu'il n'en soit disposé autrement, l'armement 
normal de chaque embarcation de sauvetage doit être le su:- 
vant: 

a) Un nombre suffisant d’avirons pour la nage en pointe. 
plus deux avirons de rechange et un aviron de queue; un Jeu 
et demi de dames de nage ou de tolets attachés à l’embarci- 
gafle. Cette dis- 
position ne s'applique pas aux embarcations à moteur où 4 
propulsion mécanique ; 

b) Deux lampons pour chäique nable, attachés à l'embarcation 
par des aiguillettes ou des chaînettes; une écope; deux seax 
en fer galvanisé ou faits de matière appropriée. 

Il n’est pas exigé de tampons pour les nables munis de sou- 
papes automatiques convenables. 
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a 
L'emplacement des nables doit être indiqué par un voyant. 
Un gouvernail muni d'une barre franche, at'aches lun et 
tre à l'embarcation par une sauvegarde, montés et prels à 
r au moment de la mise à l'eau; 
y Deux hachettes placées lune à Favant, l'autre à 
l'embarcat'on : 
Un fanal avec de l'huile pour douze heures d'éclairage ; 
x boîtes d'alluimet'es appropriées dans un récipient étanche 


i 


l'arricre 


l'eau ; 

L Un ou plusieurs mâts avec des haubans en fil d'acier gal- 

é avec au moins une voile soliie de couleur orange et 

Le recent correspondant ; 

Un anûât d'antenne, d'une hauteur rminimum de 6 métres, 

.. son gréement €t des dispositifs de tixation d'antenne, où 

quut dispositif équivalent, permettant l'utilisation de lappa- 

| portatif de radiotélégraphie, Celte disposition ne s'applique 

uuaux navires astreints à posséder cet appareil portatif: 

h, Un compas efficace de spécification approuvée, enfermé 

dus un habitacle qui doit ètre lumineux où muni de moyens 
nvenuables d'éclairage : 

à Une filiere en guirlande, extérieure à l'embareation et pour- 
* de fiot{eurs;: 

3, Une ancre flottante de dimension appropriée ; 

41 Deux bosses de longueur suffisante ; lune d'elles est tenue 
, l'extrème avant au moyen d'une estrope où d'un cabillot de 
manière à ce qu'elle puisse être larguée, et l'autre est frappce 
soldement à l'élrave et prète à servir comme remorque : 

l) Un récipient contenant 4 litres et demi d'huile végétale où 
inumale, muni d'un dispositif permettant de répandre a:sément 
l'huile sur l'eau et de l'amarrer à l'ancre flottante : 

m) Deux signaux parachutes, conformes aux spécifications 
wprouvées, capables de produire une Inmière rouge brillante 
a une haute altitude. Six feux à main conformes aux spécili- 
cations approuvées donnant une Jumière rouge brillante. 

n) Deux signaux fuimigènes flottants, de spécifications ap- 
prouvées, capables de produire une quantité de fumée de cou- 
Jeur orange, visible de jour. 

o) Des dispositifs, d'un tvne approuvé, permettant aux per- 
suunes de S'accrocher à l'embarcation si elle se retourne, sous 
l1 forme de quilles à roulis, de tringles, de quiiles, ainsi que 

= fiiéres de plat-bord à plat-bord passast sous la quilie de 
lembarcation où tout outre dispositif approuve. 

js) Une Himpe électrique à main, du type torche à trois 
éiéinents, de spécification approuvée, capable d'être utilisée 
pour les signaux Morse, étanche ou conservée dans un étui 
a fermelure étanche, Deux fhatteries de réserve, deux amm- 
poules de rechange, L'efficacité de cette lampe doit être pério- 
dquement véritite. 

y) Un miroir de signalisation, de spécitication approuvée, 
pour élre utihsé durant le jour. 

r,) Un couteau de poche avec ouvre-boite attaché à l'embar- 

\ par une aiguillette. Une trousse de pèche comprenant 
deux lignes montées et des accessoires de rechange. 

“) Deux halins légers flottants. 

t) Une pompe à main, de spécilication approuvée. 

Ua coffre convenable pour recevorr le petit matériel 
d'armement. 

2, — Toute embarcation de sauvetage admise à transporter 
pus de 6) personnes doit être munie d'une échelle lestée per- 
mettant à toute personne se trouvant dans l’eau de se hisser 
dans l'embarcation. 

3, — Tout le matériel d'armement qui n'est pas enfermé 
dans les caissons doit étre maintenu en place par des jarre- 
leres ou saisines faciles à larguer, à l'exception de la gaffe 
qui est gardée caire pour déborier l'embarcation. Les sai- 
sines doivent être disposées de manière à assurer le maintien 
du matériel, sans engager les crocs de lussage, ni empêcher le 
à chargeouent ou l'accès immédiat dans les embarca- 
juns, 


[ 
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Article 11. 
Ficres el eau. 


!. — A moins qu'il en soit disposé autrement, les embarca- 
louus de sauvetage sont pourvues d'un approvisionnement en 
Cau potable, en conserves, lait et biscuits de bonne qualité, 
calcuié de la facon suivante : 

450) grammes de viande de bœuf en conserve; 
4%) grammes de biscuits: 
450 grammes de lait condensé; 
à litres d'eau douce, 
pour chaque personne devant y prendre place. 

2. — L'eau destinée aux embarcations est renfermée dans 
es barils de galère ou des réservoirs dé +: ghite à fermeture 
cl'anche, pouvant s'ouvrir sans l'aide de clef. 

\ chaque récipient coutenant une réserve d'eau est attachée 
une pipelle ou moque allongée pouvant pénétrer dans la 


















à 


bonde, ainsi que trois gobelets gradués inoxvdables fixts à 
l'embarcation par une aiguillette, 

L'approvisionnemenut en eau doit être périodiquement renou- 
velé atin que celte eau soit toujours propre et boune à boire. 

3. — Les vivres sont renfermés dans des caissons métalli- 
ques étanches, d'ouverture facile, et solidement fixés à l'em- 
barcation, Cet approvisionnement est visité au moins tous 
les trois mois par l'inspecteur de Ja navigation et du travail 
maritime et renvuveié sil y a lieu, 


Arlicie 12, 
0 Le de secours de premt ro uraunce. 
Les embarcations de sauvetage sont pourvues d'une où « 
plusieur: boites de -ecours de premiere urgence dout la Coltis 
position el le nombre sont 1ixés par un arrèit 


le 


Article 12, 
Appareil portal} de radiotélégraphie pour ecmbarcalion 


de sauvetage, 


Un décret détermine les € Sspositions relatives aux navire 
asireints à posséder ua appareil portatif de radiotélégraph 
pour embarcation de sauvetage. 


2° PARTIE, — EMBARCATIONS DE SAUVETAGE A PROPULSION MÉCANIGEE 
AUTRES QUE LES LMBARCATIONS À MOIEUR 


Arüice 14. 


Une embat ‘ation de Satrelage à propuls: ïr Ii | PEL «u'r 
qu'une ecrmbarcation à moteur, doil salisfuire aux conmditien 


suivante 


‘ff 1 


1. — Le dispos ui ae pr prul on, d uni tvpi tpproux 
puissance suffisuste pour 


avoir ue { permettre à l'en 
Uon de sauvetage de s'éloigner promplement du navire 1 | 
de la mise à l'eau et de maintenir la direction de fa mn : 


dans des conditions de temps défas orale 


2. — Si le dispositif de propulsion à une commande à ma 
it doit Ctre tel qu il puisse tre manœuvre pau des perso 
inexpérhinentées; il doit pouvoir éga'ement être manau 
quand l'embarcation de sauvetage est pleine d'eau. 


..…. = 
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3. — Des dispositions sont prises pour que l'appareil pu 
fonctionner en marche arriére, à 
1. — Le \ lume d flotteurs | tétieurs doit et! (RE E { 
pour compenser je poids du dispositif de propulsis 
D. Les embarcations de sanvetas \ propul \ mi 
que ne sont pus lenues de lp ler Ua nat où lé \ 
plus de la moitié de L'armement en avirons, mais elles 
vent porter deux galfes et ètre munie j'une 
orange de 2 m° de <urfue 
3° PARTIE, EMBARCATIONS DE SAUVETM \ MOTTIR 
Il existe deux catégories d'embarcations à moteur: 
ba ‘“alions de la classe A et elles de Tu « e BH. 
Article 17 
Embarcalions de sauvelaye à moteur de la classe L 


Une embarealion de sauvetage de ln classe A répond aux 
caracténistiques et conditions suivantes : 

1. — Elle doit étre équipée avec un moteur à comibmstion 
interne, d'un type approuvé, Elle doit porter un approvisiol 
nement de combustible suffisant pour vingt-quatie heures de 
marche coutioue et étre maintenue constanmment en etat de 
marche. 

2, — Le moteur et ses areeseoires duivent être convenaht 
ment protégés pour en assurer Île fonctionnement dan EL 
conditions de temps défavorables, IE existe un dispo 
marche arrière, 

J. — La vitesse de l'embarcation en marche avant doit cire 
d'au moius 6 nouds, en eau caline, avi son cl 


LME 
' 


complet en personnes, cn combustibles et en armement, 


Article 16. 


] 


ausse D. 


Embarcalions de sauvelage à mofcur de la « 


Une embarcation de sauvetage de Ia classe PB répond 
Caractéristiques et conditions suivantes: 
1. — Elle doit être équipée avec un moteur d'un type 


approuvé. Elle doit porter ua approvisionnement de cormbmis 
Uible suffisant pour 12 heures de marche continue et Cle int 


enue constamment en état de marche. 
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2. Le moteur et ses accessoires doivent être convenable- 
ment protégés pour en assurer le fonctionnement dans des 
conditions de temps défavorables, IE existe un dispositif de 
Juarche arrière. 

3, La vitesse de l'endbareation en marche avant doit 
être d'au moins 4 nœuds en eau calme, avee son chargement 
complet en personnes, en combustible et en armement, 


L 
Article 17. 
Dispositions diverses. 


f. — Le volume des flotteurs intérieurs d'une embareation 
dé <auvelaze à moteur doit étre au moins égal à celui des 
foiteurs qui serment prescrits suivant Particle 7 si l'embarea- 
lion n'était pas Une emwbarcalion de sauvelage à moteur et il 
doit etre augmenté, S'il y a lieu, dans la mesure nécessaire 
pour compenser la diffcrence entre: 

Le poids du moteur, de ses accessoires, et, le cas échéant, 
du projecteur, de linstallatio sr radiotélégraphique et de leurs 
a vessoires, d'une part; 

Le poids des personses supplémentaires que lembarecation 
de sauvetage pourrait recevor, si le moteur, ses accessoires 
ë, le cas échéant, le projecteur, linstallation  radioté'égra- 
phoque et leurs accessoires, étaient enlevés, d'autre part. 

2. La capacité cubique d’une embarcation à moteur se 
déduit de la capacité brute, en retranchant de celle-ci un vo- 
lume égal à celui 4 est occupé par le moteur et ses acces- 
soires et, le cas échéant, -par Pinstaation radiotélégraphique 
ct le projecteur avec lours accessoires, 

3. Lorsqu'une embarcalion de lai classe A est mise à 
bord volontairement, au lieu d'une embareation de la classe B 
où d'un autre tvpe d'embareation de sauvetage à propulsion 
lecanique, en pius du nombre requis, eïle doit porter un 
approvisionnement de combustible suffisant pour douze heures 
de marche continue, 

4. Les embarcations de sauvetage à moteur ne sont pas 
eoues de porter un mât ou des voiles, mais elles doivent 
porier au moins quatre avirons, deux gatfes, un aviron de 
queue et étre munies d'une toile de couleur orange de 2 m? 
de surface. 

5, Les embarcations de sauvetage à moteur doivent ètre 
équipées d'un extineteur d'incendie approprié, 


Article JS, 


Equipement radiolélégraphique et projecteur des embarcations 
a moteur de la ciusse A. 


1. — Toute embarcalion de sauvetage à moteur de Ja 
classe A, lorsqu'elle est exigee par le présent reglement, doit 
‘ire unie d'un équipement radiotélégraphique, d'un type 
“pprouvé, et d'un projecteur, 

2. — L'installation radiotélégraphique doit répondre aux 
pre<eriplions fixées par un arrêté. 

Le moteur de l'embarcation doit être équipé avee une dy- 
hamo pour la recharge de la batterie d'accumulateurs de l'ap- 
pareil radiotélégraphique et pour tout autre usage, 

3, — Le projecteur doit comporter une lampe d'au moins 
Si walts, un réflecteur et une source d'énergie permettant 
d'éclairer efficacement un objet de couleur claire d'une Jar- 
£our d'environ {SK mètres à une distance de 180 mètres, pen- 
dant une duree totale de 6 heures, et pouvoir fonctionner sans 
interuplion pendant au moins 3 heures, 


4 Pamite, — INSCRIPTIONS SUR LES EMBARCAIIONS DE SAUVETAGE 


Article 19. 


1. — Jes dimensions de toute embhareation de sauvetage 
ainsi que Je nombre de personnes qu'elle e<t reconnue apte à 
lecevoir, d'après les dispositions de Farticle 9, doivent ètre 
Miscrits en creux sur les embarcations en bois et en caractères 
jndélebiles et faciles à lire sur les embarcations métalliques. 

2. — Le nom du navire auquel l'embarcation appartient, 
ainsi que Flindieation de son port d'altache, doivent être 
peints sur l'avant, de chaque bord, 

3, — L'inventaire des objets d'armement et des vivres est 
inscrit sur une planchetts placée dans je coffre destiné à rece- 
oi le petit mätériel d'armement, 
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SECTION IT, — Engins flottants et radeaux de sauvetage, 
Article 20, 
Engins flottants. 


1. — L'expression « engin flottant » désigne un matériel fhte 
tant, autre que ies embarcations, radeaux, boues et brassicres 
de sauvelage, destiné à supporter un nombre déterminé de per- 
sonnes qui se trouvent dans Peau et d'une construction telle 
qu'il conserve sa form? et ses caractéristiques, 

2, — Un type d’engin flottant, pour être approuvé, doit sal 
faire aux conditions suivantes 

a) Avoir des dimensions et une résistance telle qu'il puisse 
ètre jeté dans l’eau sans dommage de l'endroit où jl e:t 
arrimc. 

b) Ne pas dépasser un poids supérieur à 180 kg, à moins que 
des dispositifs appropriés ne soient installés, à la satisfaction de 
l'administration, afin d'en permeitre Ja mise à l’eau sans qu'i 
soit nécessaire de le soulever à la main. 

c) Etre de matière et de construction approuvées et peint, sur 
ses faces, de couleur orange. 

d) Etre utilisable et stable quelle que soit la face sur laquelle 
il flotte. 

e) L'emplacement des caissons à air où des flotteurs équiva- 
lents est situé aussi près que possible des côtés de l'engin, la 
flottabilité de celui-ci ne devant dépendre d'aucune insufflation 
préalable. 

f) Etre muni d’une boxse et avoir une filière en guir'ande 
solidement attachée autour de là paroi extérieure. 


3. — Le nombre de personnes pour esquelles un engin flot- 
tant est autorisé doit être le plus pelit des deux nombres 
obtenus en divisant: 

a) Soit le nombre de kilogrammes de fer qu'il est capable de 
supporter en eau douce par 14,7. 

b) Soit son périmètre exprimé en centimètres par 30,5. 


Article 21. 
Radeaur de sauvetage. 


1. — L'expression « radeau de sauvelage » désigne un matée 
riel flottant destiné à supporter, hors de Feau, un nombre 
déterminé de personnes et d'une construction telle qu'il con- 
serve sa forme et ses caractéristiques, 

2, — Un type de radeau de sauvetage, pour être approuvé, 


doit satisfaire aux conditions suivantes: 

a) Xe pas dépasser un poids supérieur à {180 Kg, à moins que 
les dispositifs appropriés ne soient installés, à Ja satisfaction 
de l'administration, afin d'en permettre Ja mise à Peau sans 
qu'il soit nécessaire de le soulever à la main. 

b) Etre de matière ct de construction approuvées et pein!, 
sur ses faces, de couleur orange. 

e) Etre utilisable et stable quelle que soit la face sur laquelle 
il flotte, 

d) L'emplacement des caissons à air où des flotteurs équiva- 
lents est situé aussi près que possible des côtés de l'engin, Ja 
flottabilité de celui-ci ne devant dépendre d'aucune jinsuffhi- 
tion préalable. 

e) Etre muni d’une bosse et avoir une filière en guirlinde 
solidement attachée autour de la paroi extérieure. 

f) Avoir une résistance suffisante pour être Jancé ou jeté à 
l'eau sans avarie de l'endroit où il est arrimé. 

g) Ne pas avoir moins de 85 déciméètres cubes de caissons à 
air ou de flotteurs équivalents, pour chaque personne qu'il 
est autorisé à porter. 

h) Avoir une surface de pont d'au moins 37,20 décimetres 
carrés pour chaque personne qu'il est autorisé à porter. 

i) Les personnes qu'il porte doivent être effeetivement hors 
de l'eau et des dispositions sont prises pour qu'elles ne purs 
sent ètre projetées à la mer. 

3. — L'armement de tout radeau de sauvetage comporte: 

Une gaffe légère; 

Deux pagaies ; 

Un appareil lumineux de bouée de sauvetage; 

Une bosse de longueur appropriée ; 

Une filière extérieure en guirlande ; 

Un sifflet. 

4. — L'armement est placé de manière que les radeaux puis- 
sent êlre utilisés sur les deux faces. 
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6. — Les brassières de sauvetage doivent être réversibles, 


Article 22. 
Dispositions communes. 


{4 — Le nom du navire, celui de son port d'attache et le 
nombre de personnes admises doivent ètre inscrits en €arac- 
“res indélébiles et faciles à lire sur les deux faces de tout 
eusin flottant où radeau de sauvetage. 


» — Les engins flottants et radeaux de sauvetage doivent 


tue disposés de façon à pouvoir ètre dégagés rapidement en 


vas de sinistre. 
3 — Les engins flottants et radeaux de sauvetage doivent 
fotter automatiquement une fois le navire immergé. 


SECTION IV. —- Bouées de sauvetage. 


Article 23. 


{, — Les bouées de sauvetage doivent être d'un trxpe 
approuvé. 

2, — Elles doivent être confectionnées avec du liège plein ou 
autre matière approprite de flottabilité au moins égale. 


3, — Le jone, le liège en grains, déchets on copeaux ne doi- 
vent pas entrer dans la fabrication des boutes de sauvetage, 
non plus qu'aucune autre substance sans cohésion. 


5. — Les bouées dont la flottabilité est assurée au moyen de 
compartiments à air nécessitant une insufflation préalable sont 
prohibées. 


5. — Les bouées de sauvetage doivent pouvoir flotter pen- 
dant, au moins 24 heures consécutives, en eau douce, en sou- 
tenant, sans couler, une masse de fer complètement immergce 
du poids de 14,500 kg. 


6. — Les bouées de sauvetage doivent être pourvues de guir- 
landes solidement amarrces, 


1. — Dans le cas des bouées de sauvetage lumineuses les 
appareils lumineux correspondants doivent être automatiques, 
elticaces et ne doivent pas s'éteindre par leflet de l'eau. Hs 
doivent ètre disposés au voisinage de leurs bouces avec les 
organes de fixation nécessaires. 

sur les navires-citernes, Jes appareils automatiques d'éclai- 
rage des bouées de sauvetage lumineuses doivent ètre de tvpe 
à batterie électrique. 


&. — Toutes les boutes de sauvetage doivent étre installées 
à bord dans des endroits aisément accessibles pour toutes Jes 
personnes embarquées et, en particulier, pour les ofliciers et 
les hommes de quart, 

Elles doivent pouvoir être largutes instantanément et ne 
comporter aucun dispositif de fixation permanente. 

I doit y avoir une bouée an moins de chaque bord qui soit 
pourvue d'une ligne de sauvetage longue de 27,50 m au moins. 


9, — Pendant le séjour du navire dans ua port ou sur une 
rade, l’une des bouées de sauvetage munie d'une ligne de 
Jincement est placée en permanence à la coupée au point d'ac- 
crochage de la passerelle du quai. 


10, — Les houftes de sauvetage portent le nom du navire et 
celui de son port d'attache, 


SECTION V,. — Brassières de sauvetage. 
Article 21. 


1. — Les brassières de sauvetage doivent ètre d'un type 
approuvé. 

2. — Le liège en grains, déchets ou copeaux ne doit pas 
entrer dans la fabrication des brassières, non plus qu'aucune 
autre substance sans cohésion. 


3. — L'emploi de brassières de sauvetage ayant besoin d'être 
gonflées au moment d'être utilisées, ou dont la flottabilité est 
ussurée au moyen de compartiments à air, est interdit. 


4. — Les brassières de sauvetage ne doivent pas être peintes, 
Mais elles peuvent être teintes en couleur orange. Elles doi- 
vent pouvoir flotter pendant au moins 24 heures consécutives, 
en eau douce, en soutenant, sans couler, une masse de fer 
complètement immergée du poids de 7,500 kg. 

5. — Une brassière de sauvetage doit être capable de sou- 
tenir, hors de l'eau, la tète d'une personne évanouie se trou- 
Vant dans l'eau. 








pouvoir étre revètues facilement et rapidement et se fixer soh- 
dement au corps, sous les bras, sans glisser vers le bas, 


:. — Une brassière de sauvetage, rapidement accessible, est 
placée à proximité de la couchette de chaque homme d'équi- 
page et de chaque passager. Sa position doit ètre clairement 
indiquée. 

S. — Les brassières de sauvetage portent, soit le nom du 
navire et celui de son port d'attache, soit le nom de la sucicté 
à laquelle appartient le navire. 


S£cII10x VI, — Appartil lance-amarre et va-ct-vient. 
Article 72. 

Exception faite des navires de la 5° catégorie, il doit exister 
à bord de tout navire: 

a) Un appareil lanice-amarre d'un type approuvé, Cet appareil 
doit ètre capable de lancer avec une precision suffisante une 
ligne à une distance d'au moins 230 metres et doit comprendre 
au moins 4 fusées et 4 lignes, 

b) Un appareil de va-et-vient susceptible d'assurer les com- 
munications avec la terre, et les instructions afférentes à 
l'usage de cet appareil. 


SECTION VII. — Rôle d'appel et consignes. 
Article 26. 


1. — Des fonctions spéciales à remplir en eas d'urgence 
doivent ètre assignées à chaque membre de l'équipage. 


2, — Le rôle d'appel doit fixer ces fonctions spéciales et indi- 
quer, en particulier, à quel poste chaque homme devra se 
rendre, ainsi que les fonctions qu'il aura à remplir. 


3. — 11 doit ètre r« digé avant le part du navire, Des copies 
en seront aflichées dans les diverses parties du navire et en 
particulier dans les locaux de l'équipage, 


4. — Le rôle d'appel fixe les fonctions des divers membres 
de l'équipage, en ce qui concerne. 

a) La fermeture des portes étanches, des vannes, ete. ; 

b) L'armement des embareahons de sauvelige + compris 
l'appareil de radiotélégraphie portauf et des engins de sauve- 
tage en général; 

ec) La mise à Peau des embareations sous 

d) La préparation géncrale des embarcations et engins de 
sauvelage ; 

e) Le rassemblement des passagers; 

Î) L'’extinction d'incendie, 


HS OITS © 


o. — Ii doit fixer les devoirs respectifs des mormbres du pers 
sonnel du service général envers les passagers en Cas d'ur- 


mence., Ces devoirs sont les suivants: 
Donner l'alerte aux passagers; 
Vérilier qu'ils sont habillés chaudement et qu'ils ont mis 
leur brassière de sauvetage d'une manière convenathie 
Réunir les passagers aux postes de rassemblement; 


Maintenir l'ordre dans les coursives et aceès aux échelles et 
aux escaliers et contrôler d'une maniere générale les mouve- 
ments des pa<sageis ; 

Vérilier qu'un approvisionnement en couverture est porté 
dans les embarcations. 


6. — Le rôle d’appei doit prévoir des signaux distin:ts pour 
l'appel de tout l'équipage aux postes d'embarcations et d'in- 
cendie et donner les caractéristiques de ces signaux, 

SECTION NII — Appels et exercices, — Inspections. 


Visites d'entretien. 
Article 27. 


1. — Sur les navires à passagers, les appels de l'équipage 


pour les exercices relatifs al embarcaltio s et un Line ulre 


doivent avoir Heu, autant que possible, une foi pra ‘naine, 
ces appels avront lieu avant que le navire mn quitte | dernier 
port de départ, pour les navires dout le voyage dure plus d'une 
semaine. Selon les nécessités du service, ces ippels pourront 
être effectucs pat fraction de l'« luipasre, 

2 — Sur les navires di charge lili appel J l'« LE past l LE 


les exercices d'embarcations et d'incendie do 
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3. — Les dates auxquelles ont lieu ces exercices sont ins- 
criles au journal de bord et si, au cours d'une période régle- 
menture, un exercice n'a pas eu lieu, les raisons pour les- 
quelles cet exercice n'était pas possible sont mentionnées dans 
ce journal. 

4. — A bord des navires à passagers de la première catégorie, 
dans les vingt-quaire heures qui suivent ie départ, le capttaine 
fait exécuter par les passagers un exercice pratique d'appel 
aux postes de rassemblement du navire. 

5. — Au commencement du voyage et dans le moindre délai, 
le personnel du bord devra dénner aux passagers les instiuc- 
liuns nécessaires pour l'utilisation de Jeurs brassières, 

6, — Une notice aftichée dans les cabines et entreponts 
affertés aux passagers, ainsi que dans les postes d'équipage, 
donne pour chaque personne, l'emplacement où se trouve Ja 
brassière qui lui est réservée et les instructions pour son 
usage. Celle notice indique, s'il y a lieu, l'emplacement dex 
engins supplémentaires et des engins flottants, ainsi que l'em- 
placement de lembharealion ou du radeau de sauvetage où 
chaque personne aurait en principe à se rendre en cas d'éva- 
cuation., 

7. — le signal d'alerte pour l'appel des passagers aux postes 
de rassemblement se compose d'une suite de plus de six coups 
brefs, suivis d'un coup long du sifflet ou de Fa sirène. 

Sur Les navires à passagers des 1° et 2 catégories, ce signal 
sera complété par d'autres Signaux produits électriquement 
dans tout 1e navire et manguvrés de la passerelle Ge navi- 
ation. 

$. La <ignification de tous les signaux hihéressant Jes pas- 
sagers et les instructions précises sur ce qu'ils ont à faire en 
cas d'urgence doivent étre clairement jnudiquées en langus 
appropriée sur des pancarles afiichées dans les cabines et autres 
locaux pour passagers, 

9. — Tous les iruis mois environ, au cours d’une visite de 
pautlance, l'inspecteur de Ja navigation et du travail maritimes 
Eur exiger qu'une emharcation qu'il a désignée, soit mise à 


‘eau en sa présence, aiin de constater le bon élat de fonction- 
nement des bossoirs et autres appareils. 
10. Les exercices sont conduits de manière que l'équipage 


possede la connaissance complete et la pratique des fonctions 
qu'il a à remplir et que toutes les embarcations soient toujours 
piêles à être utilisées immédiatement. 

Pour procéder aux exerciées dembareations, on emploie à 
tour de role les différents groupes d'embareations, 

Sur tous les navires, 1 est fait, après chaque armement et 
deux fois au moins dans 1e courant d'une année, une mise à 
l'eau effective de toutes les embarcations de sauvetage, et tous 
les mois, un exercice de mise en dehors, Les mises à lea 
cugées lors des visites de partance sont comprises dans le 
nombre de mises à l'eau prescrit ci-dessus, Pour la mise en 
dehors, chaque embareation, outre son équipement complet, 
doit avoir au moins deux homines à bord, 

11. — Tous les engins de sauvetage subissent chaque mois 
une visite d'entretien permettant de constater qu'ils sont prêts 
à servir en cas de besoin, 


Secriox IX, — Mesures en cas d'évacuation du navire. 
Article 28, 
Aceès ur embarcalions. 


De: dispositions convenables doivent ètre prises pour per- 
mettre Paccès aux embarcations, 

Ces disposilons comprennent: 

Une échelle appropriée correspondant à chaqne jeu de bos- 
soirs pour permettre l'accès aux embarcations lorsqu'elles sont 
à l'eau; 

Des installations efficaces pour éclairer les appareils de mise 
à l'eau des embarcations lors de la mise à l'eau; 

Des moyens nécessaires pour avertir les passagers et l'équi- 
page que le navire est sur le point d'être abandonné ; 

Des dispositifs appropriés, situés en dehors de la chambre 
des machines, permettant d'arrèter toute décharge d'eau dans 
les embarcations, Ces dispositifs ne sont pas exigés sur les 
navires des 3°, 4° el 5° catégories, 


Article 29. 


Ordre d'évacuation, 
L'ordre de mettre à la mer les engins de sauvetage et l'ordre 
d'éevacuer le navire ne peuvent être donnés que par le cap:- 
laine ou, à defaut, par l'officier qui le remplace. 





CHAPITRE I 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX NAVIRES A PASSAGENS 
SECTION T, — Navires à passagers de la 1” catégorie. 


179 PARTIE. — NOMBRE DE JEUX DE BOSSOIRS ET CAPACITÉ 

DES EMBARCAÏIONS DE SAUVETAGE EL DES ENGIXS ILOTIAN:S 

Article 20. 
Numbre de jeur de Lossoirs. 

1. — Sur les navires à passagers de la 1 catégorie, il juit 
V avoir dans les embarcations de sanvelage Une place pour 
chaque personne présente à bord. 

2. — Tout navire à passagers de la 1° catégorie doit avur 
ua nombre minimum de jeux de hossoirs déterminé, d'apres 4 
longueur, par la colonne A du tableau inséré à l'article 2: 
Toutefois, 11 ne peut être exigé un nombre de jeux de boss 
supérieur à celui des embarcations de sauvetage nécessies 
pour recevoir toules les personnes prévues au certificat (de 
sécurité, 

Sous chaque jeu de bossoirs doit être attachée une seule 
embarcation de sauvetage, Si les embarcations de sauvelige 
ainsi disposées ne fouruissent pas une place suftisänte pont 
recevoir ioules les personnes prévues au certificat de sécurité, 
des jeux de bossoirs supplémentaires auxquels sont atlachee, 
des embarcations de sauvetage doivent être installées, si pos. 
sible. 

Si les embarcations de sauvetage ainsi attachées aux bo 
soirs ne fournissent pas une place suffisante pour toutes les 
personnes prévues au certiticat de sécurité, des embarcations 
supplémentaires doivent ètre disposées au-dessous des ermbar. 
cations attachées aux bossoirs, de manière à fournir une place 
pour chaque personne prévue audit certificat, 

3. — Sur la demande de Farmateur, et après avis de la com- 
mission centrale de sécurité, S'il apparait au ministre charge 
de la marine marchands qu'il est impratieable et déraison- 
nable de placer sur un navire à passagers de la 1 calégorie ! 
nombre de jeux de bossoirs requis par le paragraphe 2 du pr. 
sent article, il pourra autoriser la suppression d'un ou de plu: 
sieurs jeux de bossoirs, sous 1éserve des conditions qui 
jugera bon éventuellement d'imposer à celle occasion. 

Dans ce cas, le nombre autorisé ne devra pas être inféri 
à celui fixé par la colonne B du tableau inséré à Particle 5. 


Article 21. 
Ernbarcalions à moteur el à propulsion mécanique. 


1. — Quand le none des embarcations de sauvelage qu'il 
est prescrit d'avoir à bord ect égal ou supérieur à vingt, deux 
d'entre cles doivent être des embarcations à moteur de li 
classe A, 

2, — Quand ce nombre est égal ou supérieur à treize mas 
inférieur à vingt, luue d'entre elles doit ètre une ermbareatioi 
de sauvetage à moteur de la classe À et une autre de la classe À 
ou B où à propulsion mécanique. 

3. — Quand ce nombre est inférieur à treize, une d'e 
elles doit être une embarcalion de sauvetage à moteur de li 
chasse À où B où une embareation à propulsion mécanique. 


Article 2, 
Linbarcalions de secours. 


Les navires à passagers de la {°° calégorie doivent porter, ds 
chaque bord, une etmbarcation attachée aux bossoirs pour 
servir en cas d'urgence. Ces cmbarcations doivent être d'un 
tvpe approuvé et né pas dépasser normalement 8 mètres 0 
long. Elles peuvent entrer en compte dans le nombre rezte- 
meutaire des embarcalions de sauvelage exigé à bord si eiles 
satisfont aux conditions prévues dans le chapitre 1, section Î!, 
pour les embarcations de sauvetage. Elles doivent être tenues 
prètes à un usage immédiat pendant que le navire est à la m1 

Il n'est pas nécessaire de munir ces embarcations de dispos-- 
tifs efficaces, tels que des patin?, pour faciliter la mise à L'eut 
des embarcations dans des conditions défavorables. 


Artiele 33. 
Tableau relatif aux bossoirs. 
1. — Le tableau ci-après fixe, d'après la longueur du navire: 
a) Le nombre minimum de jeux de bossoirs à installer el 
sous chacun desqueis doit être attachée une embareation u: 
sauvetage ; ; x \ k 
b) Le nombre réduit de jeux de bossoirs qui peut être admis 
exceptionnellement conformément aux dispositions des arti- 
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BR: 

(A) NOMBRE REDUIT 

LONGUEUR DU NAVIRE NOMBRE MINIMUM | de jeux de bo-oirs 

de jeux de hossoirs autorisés 

; exceplionneliement 
21 et au-dessous de 37 mètres, 9 j 9 
iu-dessous de 43 méêtres, 9 Ù 
au-dessous de 49 mètres. 2 2 
au-dessous de 53% mètres. 3 ; 
et au-dessons de 5S m'tres. 3 3 
rs et au-dessous de 6% mètres. 4 4 
u“? et au-dessous de 67 mètres. n 4 
u7 et au-dessous de 7) mètres. He) 4 
ro et au-dessous de 75 métres. 5 ! 
71 et au-dessous de 78 mètres. 6 5 
TS e! au-dessous de 82 métres. 6 D 
s2 et au-dessous de 87 mètres. 7 D 
£7 ot au-dessous de 91 mètres, 7 o 
ü1 et au-dessous de 96 mètres. 8 ô 
&, et au-dessous de 101 mètres. 8 6 
1o1 e! au-dessous de 107 mètres. 9 7 
j07 et au-dessous dé 113% mmètres, 9 7 
112 et au-dessous de 119 mètres. 19 7 
119 et au-dessous de 1253 mètres. 10 7 
12: et au-dessous de 1%3 mètres. 12 9 
4} et au-dessous de 110 mètres. 42 Ÿ 
110 et au-dessous de 1419 mètres. 14 19 
1:19 et au-dessous de 1%) métres. 11 10 
1:9 et au dessous de 168 mètres. 16 42 
jus et au-dessous de 177 mètres, 15 12 
477 et au-dessous de {86 mètres. 18 13 
4 et au-dessous de 195 mètres. 13 13 
1,5 et au-dessous de 204 mètres. 20 11 
1 et au-dessous de 21% mètres. 20 15 
913 et au-dessous de 223 mètres. 22 15 
23 et au-dessous de 222 mèires. 29 15 
2» el au-dessous de 211 mètres, 21 15 
‘11 et au-dessous de 250 mètres. 24 17 
90 et au-dessous de 261 mètres. 26 18 
951 et au-dessous de 271 mètres. 26 13 
971 et au-dessous de 22 mètres. 23 19 
22 et au-dessous de 293 mètres 28 19 
903 et au-dessous de 303 mètres. 3 20 
203 et au-dessous de 31% mètres. 4 20 
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— Lorsque la longueur du navire dépasse 31% mètres, 
l'administration détermine :e nombre minimum de jeux de 
bosoirs à installer sur le navire. 


Article 34. 
Engins [lottants. 


f. — Indépendamment des embarcations de sauvetage 
prescrites, il doit exister à bord des navires à passagers de la 
{re catégorie des engins flottants pour 25 p. 100 des personnes 
présentes à bord. 

2, — Des radeaux de sauvetage peuvent être embarqués au 
jieu d'engins flottants. 


92 PARTIE. — INSTALLATION ET MANŒUVRE DES EMBARCATIONS 
DE SAUVETAGE 


Article 35. 
Bossoirs. 


1. — Les bossoirs doivent étre d’un type approuvé, 

Ils sont disposés, sur un ou plusieurs ponts, de telle &orte 
que les emlrcations de sauvetage piacées au dessous d'eux 
puissent ètre mises à l’eau avec sécurité sans être gènées par la 
luanœuvre des autres bossoirs. 

2. — Sur les navires de plus de 46 mètres de longueur, les 
bossoirs doivent être : 

a) Du type oscillant ou du type à gravité pour la manœuvre 
des embarcations de eauvetage d'un poids ne dépassant pas 
4,064 tonnes dans leur état de mise à l’eau sans aucune per- 
sonne dans l’embarcation ; 

b) Du type à gravité pour la manœuvre d'embarcations d'un 
poids supérieur à 4,064 tonnes dans leur état de mise à l'eau 
sans aucune personne dans l’embarcation. 


3. — Les bossoirs pivotants qui peuvent équiper des navires 
dont la longueur ne dépasse pas 46 mètres doivent être munis 
de dispositifs, d'un type approuvé, qui les empêchent de sortir 
de leug crapaudine. 
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4. — Les bossoirs, garants, poulies et autres a! pareils doivent 
avoir une reslsiance suflisante pour permettre la mise à l'eau 
ävee sécurité des emlareations de sauvetage avec leur complet 
chargement en personnes et en matériel, même si le navire 
a uiiie bande de 1° l'un bo! Ï {] el: noue 

Les essais üe ré<istance des bhossoirs «0 it effectuée, en usit 
et à bord, dans des conditions fixées par un arrêté du minist 
chargé de la marine marchande 


3. Su: lé s navires dont le pont les mbat itiotte | à j 
de 4,60 mètres au-dessus de Ja ligne Ge flottaison cot cepondant 
au tirant d'eau maximum en ean de mer, des mesures 
prises pour faciliter la mise à l’eau dans des conû ns di 
vorab:es de bande. 

6. — Les embarcations de sauvetage, à l'exception des em 
cations de secours, sont de<serv'es par des £g ‘ants miutailiq 
ainsi que par des treuis d'un type approuvt 

L'administration peut autoriser l'inetallation de garants 
cordage de manille, avec où sans treuils, sur des navires, quand 


elle estime qu'ils sont suffisants, en tenant compte, notatniment, 
de Ja hauteur du pont des embarcations au-dessus de la ligne 
de flottaieon correspondant au tirant d'eau minimum en eau 
de mer, 

L'utilisation de cordage en manille goudronné est interdite 
3. — Deux tireveilles sont atlachées aux entremises des 
bossoirs. Les gairants et les tireveiles doivent être assez longs 
pour atteindre l'eau lorsque le navire est à son tirant d'eau je 
us faible en eiu de mes avec une gite de 13° d'un bord ou de 
Fe. Les poulies inférieures doivent ètre munies d'un 
anneau ou d'une maille allongée disposés pour être passés 
dans les crocs de suspente, à moins que ne soit installé un 
dispositif d'échappement d'un type approuvé. 

8, — Chaque emplacement de mi<e À l'eau d'une embarcation 
comporte une échele convenable, maintenue à poste fixe, 
d'une longueur suffisante pour permettre l'accès à lembarea 
tion, le navire se trouvant à son tirant d’eau minimum avec 
une gite de 15° d'un bord ou de l'autre. 

9. — Les embarcations de sauvetage attichées aux bassoirs 
doivent avoir leurs paians prêts à être utilisés et des disposi- 
tions doivent être prises pour que 1®s embarcations soient 
vapidement libérées des palans, sans qu'il soit nécessaire que 
celte manœuvre soit simultanée pour les deux palans. Les 
points d'attache des embarcations de sauvetage aux paians sont 
placés de telle sorte que les embarcations de sauvetage puissent 
étre facilement dégagées des hossoirs. 

19, — Lorsque le même jeu de bossoirs de<sert plus d'une 
emharcation de sauvetage, 1! doit v avoir des palanes distincts 
pour chaque embharcation de sauvetage, à moins que les girants 
ne soient métalliques, avec un dispositif mécanique pour Îles 
rentrer. Les appareils employés doivent permettre la mise à 
l’eau rapide des embarcations à tour de rôle, 

Lorsqu'un dispositif mécanique à moteur est emplové pour 
rentrer es garants, il doit être compiété par une comnmnde à 
Main efficace, 


= 
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Article 36. 
Arrimage. 


1. — Autant que possible, un jeu de bossoirs ne des 
pas plus d'une embareation. 


Z - Sur les navires où cette disposition est autorisée, lt 


i 
| 
J 


embarcations de sauvetage peuvent être jracées lune au-dessus 
de l’autre, à là condition que des dispositifs convenables soient 
adoptés pour éviter l'écrasement de Fembareation imférieure 
et que la mise à l'eau puisse être assurée normalement. 

Quand les embarcations ainsi disposées doivent être soulevées, 
avant d'être mises à l'eau, il est prévu un appareil mécanique 
à moteur pour les soulever. 

3. — Les embnreations de sauvetage ne peuvent ètre place CS 
sur plus d'un pont que si des me=u approprites sont prises 
pour éviter que les embarcations d'un pont inférieur ne soïent 
gences par les embarcations pla ces eur le l nt au-de-su 


Article 37, 
Mise à l'eau, 


1. — Les embarcations de sauvetage sont disposées 
manière qu'elles puissent être mises à l'eau avec sécurité 

2. — Toute embarcation doit pouvoir être dégagée de ses 
chantiers et de ses suisines facilement et sans l’aide d'aneun 
instrument, hormis l'appareil mécanique à moteur qui serait 
nécessaire pour Ja souiever, avant mise à l'eau. 

3. — Les tampons de nabes d nvent être en pla P. 

4. — Les tauds et les capots sont en toile et tenu par un 
procédé permettant de les largueur inustantar 
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D. — Les embarcations de sauvetage sont installées de manière 
à pouvoir êlle mises À l'eau en moins de 5 minutes: cette C* PARTIE, — PERSONNEL DES EMBARCATIONS 


durée et complée à parur du moment où le personnel de 
1nandæeuvre est réuni à son poste. 


Si le mème jeu de bossoirs dessert deux embarcations super- 
posées, ces deux embarcations doivent pouvoir être mises à 
l'eau en moins de 12 minutes. 

G. — Les embarcations de sauvetage doivent êlre installées 
de tele façon que: 


a) Elles n'empêchent en aucune manière la 
des autres embarcations ou de 
blement des personnes présentes à bord 
Won où jeur embarquement, 

b) Même sous des conditions défavorables de bande et d'as- 
sielle, au point de vue de la manœuvre des embarcations, un 
nombre de personnes aussi grand que possible puisse y étre 
émbarqueé, ; 


Ianœuvre rapide 
fas-ein- 


d'e 


Chzilis sauvelage, le 


| 
aux postes 


3° PARTIE, — ÉCLAIRAGE DE SECOURS 
Article 28. 
1, — Un éclairage électrique suffisant pour satisfaire aux 


exigences de la sécurité, doit être prévu dans les diverses par- 
ties du navire et particulièrement sur les ponts où se trouvent 
les embarcations de sauvetage, Des mesures doivent être prises 
pour l'éclairage des dispositifs de mise à l'eau des embarca- 
Uoas de sauvelage pendant leur mise à l'eau et imtmédiate- 
JnenL apres, 

2 Cet éclairage est alimenté par la source principale du 
navire et doit pouvoir l'être également par la source auto- 
home de secours, 


3, — La sortie de chaque tranche principale de cloisonne- 
ment occupée par les passagers ou l'équipage doit être éclai- 
rée el permanence par une lampe de secours, alimentée par 
la source principale du navire, mais pouvant être alimentée 
éguecment par la source autonome de secours. 


4° PaRTIH - ARMEMENT, 
DES 


VIVRES ET BOÎIES DE 
EMBARCATIONS DE SAUVETAGE 


SECOURS 


Article 

L'armement, Jes vivres et les hoiles de secours des embarca- 

tions de sauvetage des navires à passagers de la 1° caté- 

gorie doivent répondre aux prescriptions des articles 10, {1 et 
12 du présent reglement, 


99, 


De PARTIE. NOMBRE DE BOUÉES ET DE BRASSIÈRES DE SAUVETAGE 


Article 40 


de Ja 


1. Les navires à passagers Î 
dont le 


vus «de boutes de sauvetage 
fixé par le tableau suivant: 


{re catégorie sont pour- 
nourbre minitnuim est 





























— a — a — 

. : . ME NIM 
LONGUEUR DU NAVIRI NOMBRE MINIMUM 
de boufes, 

Au-dessous de 61 mèlres...... loss ddrexnats À 

DO LS cc vue riad eds 42 

De 122 à 183 mètres... .... RUE ENT SPORE sé 1 

De 1$35 à 21% mètres... SEPT Ferro tetes 24 

AU-G03SUS 007 26h ONBTOS. ss vondéroséereescce 90 

as es Fs 





Le nombre de boutes de sauvetage lumineuses ne doit pas 
être inférieur à la moitié du nombre total des boutes de sau- 
vetage et ne doit en aucun cas descendre au-dessous de six. 


2, — Les navires À passagers de la 1° catégorie doivent 
posséder autant de biassiètes de sauvetage qu'il y a de per- 
sonnes embarquées, 

I doit exister à bord un noœnbre convenable de brassières 
pour enfants, à moins que les brassièéres embarquées puissent 
etre ajustées à la taille de ceux-ci, 

D'autres brassières supplémentaires, dans la proportion de 
5 p. 100 du nombre des personnes embarquées, sont réparties 
dans des caissons portant d'une façon bien apparente limdi- 
cation de leur contenu. Ces caissons sont placés de préférence 
à proximilé des accès aux embarcations de sauvetage, en des 
endroits toujours facilement accessibles sans l'intervention des 
honimes du bord. 

Sur la passerelle de navigation et à la sortie des locaux de 
machines il est également prévu des caissons contenant des 


brassitres pour tout le personnel de quart. 





\ 





Article 41. 


1. — Sur tout navire à passagers de la 1" catégorie : \ 
officier de pont ou un canotier lmeveté est chargé de chaque 


embarcation 


ir de sauvetage. Il lui est également désivus 
Suppiéarit, 


Ceul qui est chargé d'une embarcation doit ax 
la liste de son personnel et s'assurer que les hommes pla 
sous ses ordres sont au courant de leurs diverses fonctions 


1 


» 


2. — A loule embareation de sauvetage à moteur doit tire 
affecté un homme sachant conduire le moteur, | 


3. — Des hommes capables de faire fonctionner l'appare 


} 

n . * n , . l 

de radiotélégraphie et le projecteur, visés à l’article 18, doi t 

être affectés aux embarcations de sauvetage comportant ces 
appareils, 


1. — Sur fout navire à passagers de la {re catégorie, il 
doit y avoir, pour chaque embarcation de sauvelage, un 


nombre de canotiers au moins égal à celui qui est prévu au 
tableau ci-après: 





























NOMBRE DE PERSONNES PRÊVUES NOMBRE MINIMIM 

par embarration. de canotiers brevets 
Moins de 11 personnes......... cossgscésroséce 2 
De 41 à 61 personnes......., PPT PPS EN 3 
De 62 à Sa» personnes......... due sa RP PET 4 
Au-dessus Go 65 POrSONnNOS.....sssscsosvsos se H] 











», — On entend par « canotier breveté » tout homme de 
l'équipage muni d'un certificat d'aptitude délivré par l'adimi- 
histrateur de l'inscription maritime. 

L'obtention de ce certificat spécial est subordonnée à Ja jus- 
lificalion que le marin est exercé dans la manœuvre compiete 
de mise à l’eau des embarcations et dans le maniement des 
avirons, qu'il possède Ja connaissance et la pratique de la 
manœuvre des embarcations et qu'il est, en outre, capable de 
cotuprendre les ordres relatifs au service de ces engins el de 
les exécuter. 

6. — Le capilaine reste maître, suivant les circonstances, de 
l'affectation numérique des canotiers breveltés à chaque ern- 
barcation, 


7. — L'officier de sécurité du navire est chargé, sous l'’auto- 
rité du capitaine, de veiller à ce que tous les engins de sau 
velage soient touiours prêts à être utilisés. 


Sëctr10N I, — Navires à passagers de la 2° catégorie. 


ET CAPACITÉ 
ENGINS FLOTTANLS 


{re PanTIE — NOMBRE 
DES EMBARCATIONS DE 


DE JEUX DE BOSSOIRS 
SAUVETAGE ET DES 


Article 42, 
Nombre de jeur de bossoirs. 


4. — Tout pavire à passagers de la 2 catégorie doit avoir un 
ombre minimum de jeux de bossoirs détermmé, d'après sa 
longueur, par la colonne A du tableau inséré à Fartele 2 
Toutefois, il ne peut être exigé un nombre de jeux de bo-- 
soirs supérieur à celui des embarcations de sauvetage n° e=- 
saires pour recevoir toutes les personnes prévues au certilivat 
de sécurité. 

9, — Sous chaque jeu de bossoirs doit être attachée une 
seule embarcation de sauvelage. Les embarcations de sauve- 
tage ainsi disposées doivent avoir, au moins, la capacité mini- 
imum, déterminée d'après la longueur du navire, qui est pres- 
crite par la colonne C du tableau inséré à l'article 45, 

3. — Si le transport d'un nombre de passagers dépassant la 
capacité des embarcations prévues (colonne C) est nécessité 
par le volume du tralie, on doit installer des embarcations de 
sauvelage supplémentaires sous bossoirs ou des engins flot- 
taats de façon que la place fournie par toutes les embarca- 
tions de sauvelaze et les engins flottants soit suffisante pour 
recevoir toutes les personnes présentes à bord. Dans le cas 
d'emploi d'engins flottants le navire doit satisfaire aux pre 
criptions prévues à cet effet, en ce qui concerne le compai 
mentage. 

4. — Pour les 
eaux intertropicales, les 
les personnes à bord doivent trouver p'ace, 
Lon, soit en radeau de sauvetage. 


les 


utes 


navires effectuant une navigation dans 
engins flottants sont interdits. | 
soit en embarca- 





Ÿ 


CA 














CR " . . 
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rien 

r __ Sur la demande de l’armateur, et après avis de la com- 


n centrale de sécurité, le ministre chargé de la marine 
hande peut, exceptionnellement, autoriser une réduction 
du nombre de jeux de bossoirs, s'il est reconnu qu'il n’est 
n: pratiquement possible, ni nécessaire, d'installer le nombre 
de jeux de bosso#s prévu par la colonne A, du tableau inséré 
tvle 33. Dans ce cas, le nombre autorisé ne doit pas 
ctre ruferieur à celui fixé par la cojonne B et la capacité totale 

crobarcations de sauvelage doit être au moins égale au 


gui 
Jiiat 


…ü ll 


. num exigé par la colome € dudit article, Cette réduc- 
Lou ne peut être autorisée que pour lenir compte d'une situa- 
tou tout à fait exceptionnelle. 

6. — Le ministre chargé de la marine marchande peut, après 
avis de la commission centrale de sécurité, autoriser un navire 
de la 2° catégorie à effectuer des voyages ne dépassant pas 
{ x) milles, pourvu qu'il satisfasse aux prescriptions du pré- 
sut artile et qu'il porte des embarcations de sauvelage 


civables de contenir au moins 75 p. 100 des personnes pré- 
x bord, 


gcniles à 
Article 43. 
Embarcaiions à moteur el à propulsion mécanique. 
les dispositions de l'article 31 sont apydicables aux navires 
Ï ! ‘pi 
à passagers de la 2° catégorie. 
Article 44. 


Ernbarcations de secours. 


Les navires à passagers de la 2 ratégorie doivent porter, 
de chaque bord, une embareation allachée aux bo»soirs, 


dans 
Jes conditions fixées à l’article 32. 


Article 45. 
Tableau relalif à la capacité minimum des embarcations, 
{ — Je tableau ci L —$ fixe, d'après la longueur du navire, 


Ja capacité minitoum des embarcations de sanvelage que doit 
posséder un navire à passagers de la 2° catégorie : 





























— —— 
(©) 
n: @ ” . d * CAPACITÉ MINIMUM 
LONGTEUR DU NAVIRE des embaessetisne 
(en mètres eubes). 
31 et au-dessous de 37 mètres............ + 11 
37 et au-dessous d@8 45 metres. sus. 1 
44 et au-dessous de 49 melres,....,........ és % 
19 et au-dessous de M3 mèlres.....sssossesse x3 
3 et au-dessous de 53 mètres.....,,...... sé Ne] 
“ et au-dessous de 63 mèlres..,.,...,....... hf 
63 el au-dessous de 67 MÈITES. soso. 10 
7 et au-dessous de 70 mMÉITES. ...ssssssessses A b2 
ü el au-dessous de 72 mMÈIreS. soso. “À et 
, et au-dessous de 78 mélres....sssssssssses 6 
58 et au-dessons de 82 metres... ses. 1ü 
&2 et au-dessous de &7 mèlres...... PRE 85 
87 et au-dessous de 91 mètres....., SE FER 6 
O1 et au-dessous dé 96 mètres........ RER au2 
6 et au-dessous de 101 mélres,.....ssss.ss.. 110 
dû et gu-dessous de 107 mélres.....sssessses. 122 
407 et au-dessous de 113% mètres. ...ssssesessee 13 
412 et au-dessous de 119 mètres. .....ssssssse 146 
419 et au-dessous de 125 mêires.....,.,..s.sss 197 
d2 el au-dessous de 1:33 mètres. ..ssssssssssse 171 
4: et au-dessous de 140 mètres... ..sssosssuse 1K5 
did et au-dessous de 149 mètres... ...csssesssss 242 
419 et au-dessous de 139 mètres. s..sssssssse.s 221 
4:59 et au-dessous de 168 meètres.........s..s.. 238 
2 Lorsque la longueur du navire est inférieure à 1 mètres 


ou lorsqu'elle dépasse 168 mètres, l'administration détermine 
Ja capacité minimum des embarcations, 


Article. 46. 


Engins flottants. 


Indéperdamiment des moyens de sauvelage prévus précé- 
demmment, les navires à passagers de la 2 calégorie doivent 
vosséder des engins floitants d'une capacité égale à 10 p. 10 
des personnes présentes à bord. 








2 PARTIE. INSTALIATION ET MANŒUVRE 


DE SAUVETAGE 


DES EMBARCATIONS 


Art.cie 47. 
Les dispositions des arlicies 43 96 et 37 sont applicab'es 
âux navirez à passagers de !a 2, itégor ie 


J° PARTIE. — ECLAIRAGE DE SECOURS 


Arlicle 
Les dispositions de l'article 38 sont applicables aux navires 


passage: à de la 2e 


is. 


ce 


raté 
Categorie, 


4° PARTIE. ARMEMENT, VIVRES FI 


DES EMBARCATIONS DE 


BOITES 
SAUVETACE 


DE SECOL hs 


Article 49. 


. 1. — L'armement des embarcations de sauvetage des navires 
à passagers de Ja 2° catégorie comporte, en principe, le méme 
matériel que celni des embarcations des navires à passagess 
de la 1" catégorie. Toutefois, le ministre chargé de Ta marine 
marchande peut, sur la demande de l'armateur et apres avis 
de la commission centrale de sécurité, dispenser les embharca- 


tions de porter des mâtls ct des voiles ainsi qu'un miroir de 
Sig'alisation de jour, 

2. — L'approvisionnement comprend 3 litres d'eau douce 
par personne, 

3. — Les dispositions de l'article 12 relatives aux hoîtes 


de secours sont spplicables aux navires à Passagers de Ja 
2e catégorie, 


tr me 


 IBRARDES 







D PARTIE. — NOMBRE DE BOUÉES FT DE BRASSIÈRES DE SAUVETAGE À 
Article 0, 
à Les dispositions de l'article 40 sont applicables aux navires rh 
à passagers de la 2° catégorie, CU 
("1 
v, ! 
à CA 
6 PARTIF. — l'ENSONNEL DES EMBARCATIONS A1 
re i 
2 
Arlicle Di. + | 
é “: 
les dispositions de Parti le 41 sont applicables anx navires ‘!: 
à passagers de Ja 2 catégorie. 

4) 
. L 
SECI119N III, —-- Navires à passagers des 3°, 4 et 5° catégories. "4 
pr 
Article 52, vel 
| 
: . . - ; Li 
Navires à passagers de la % catégorie. 2e. 

re 
s ‘ . ; 14 
1. — Tout navire à passagers de la 2° catégorie doit avoir à 
un notbbre minimum de jeux de bossoirs déterminé, d'apres 2” 
sa longueur, par le lableuu cikiessous, Toutefois, 11 n'est pas / 
exigé un nombre de jeux de bossoirs supérieur à celui des E 


essaires recevoir toutes les 


embarcations né pour 
j'tvues au cerlilicat de sécurité. 


2, — Sous chaque jeu de hossoirs doit être 


personnes 


attachée une 
seule exbmbarcation de sauvelage, Les bossoirs et dispositifs de 
mise à l'eau doiveni étre conformes aux dispositions Je Far- 
ticle 35, excepté le paragraphe 10, et de l'article 37. 




















3. — Tableau relatif aux bossairs: 
\ h NI 
LONGUEUR DU NAVIRE OMBRE MINIMUM 
de Jeux de buste, 
Au-dessous de 52 mêlres.....ssscosssososose 9 
52 et au-dessous de 63 méêlres. ..soosssosssose 3 
63 et au-dessous de 75 MPITES, soso. ï 
75 el au-dessous de 82 1nétres,.. ss... D 
82 et au-dessous de 91 metres...,..,.,,..,.. 6 
O1 et au-dessous de 101 pmélres.ssssssssssssss i 
401 et au-dessous de 11% pmèires.,....sssssss.ss 8 
PR EE ER PS ETS EPS S 





l'admi- 
\nstal- 


Jorsque Ja longueur du navire dépasse 113 meélres, 
nistration détermine le nombre Iminainum de 
jer sur le navire. 


bossuirs à 


Article 93. 


Navires à passagers de la 4° catcgorir. 
1. — Tout navire à pas-agers de Ja 4° catrg e doit avoir 


un nombre minimum de jeux de bossoirs déterminé à 


le tableau ci-dessous. Toutefois, 1] n'est pis 


ipre S 
exigé un nombre 
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de Jeux de bossoirs supérieur à celui des embarcations néces- 
saires pour recevoir loutes les personuss prévues au certificat 
de sécurité, 

2. Sous chaque jen de bossoirs doit êtte attachée ure 
seule ermbarcation de sauvetage. Les bossoirs et les dispositifs 
de mise à l'eau doivent être conformes aux dispositions de 
l'article 35, excepté le paragraphe 10, et de l'article 37, 























3. — Tableau relatif aux bossoirs: 
e— — — — 
LONGUEUR DU NAVIRE NOMBRE MINTRUE 

de jeux de  bossoirs, 

éme nement mme 

Au-dessous de 63 mètres... sos... nue 2 

63 et au-dessous de 75 mètres. ..........., és 3 

7» el au-dessous de K7 mètres Lette coe ee … % 

87 el au-dessous de 9% mètres... ........00 0 He 











Lorsque Ja longueur du navire dépasse 96 metres, l'admi- 
nistration détermine le nombre minimum de bossoirs à instal- 
ler sur le navire. 


Article 5. 
Navires à passagers de la 5 catégorie. 


Les navires à pascagers de la 5° catégorie doivent avoir au 
moins. de chaque bord, une embarcation de sauvelage atla- 
cute aux bossoirs, 


Arlicle 95. 
Engins de sauvetage complémentaires. 


1. — fudépendamment des moyens de sauvetage prévus 
précédemment, les navires à passagers des 3°, 4° et 5° calégo- 
res doivent posséder des embarcations où des radeaux ou 
des engins flottants de facon que la place fournie par toutes 
les embarcations, tes radeaux et les engins flottants soit suf- 
fisante pour recevoir toutes les personnes présentes à bord. 

2 Pour les navires effectuant une navigation dans Îles 
eaux intertropicales, les engins flottants sont interdits, Toutes 
les personnes présentes à bord doivent trouver place, soit en 
étmbarcation, soit en radeau de sauvetage. 


Article 56. 
Armement des embarcations de sauvetage. 


1. — Chaque embarcation de sauvetage d'un navire à pas- 
sagers de la 3° calégorie est munie de l'armement suivant: 

a) Un aviron par banc, plus un aviron de rechange et un 
aviron de queue; un jeu et demi de dames de nage ou de 
tolets, attachés à l'embarcation par une aiguillette ou une 
chainette ; une gaffe ; 

b) Deux tampons pour chaque nable, attachés à l'embarca- 
tion par des aiguillettes ou des chainettes; une écope; un 
seau en fer galvanisé ou fait de matière appropriée. 

IL n'est pas exigé de tampons pour les nables munis de sou- 
papes automatiques convenables ; 

€) Un gouverttail muni d'une barre franche, attachés l'un 
et l'autre à l'embarcation par une sauvegarde, montés et prêts 
à servir au moment de la mise à l'eau, 

d) Une ancre tlottante; 

e) Un bosse de 35 mètres de longueur au moins : 

) Un sécipient contenant quatre litres et demi d'huile végé- 
tale où animale, muni d'un dispositif permettant de répandre 
aisément l'huile sur l'eau et de lamarrer à l'ancre flottante ; 

4) Six feux à main conformes aux spécifications approu- 
vées, donnant une lumière rouge brillante ; 

h) Une filicre extérieure en guirlande ; 

i) Un fanai garni; deux boites d'allumettes appropriées dans 
un récipient étanche à l'eau; 

j) Une lampe électrique à main, du type torche à trois élé- 
ments, de spécitication approuvée, capable d'être utilisée pour 
les sighaux morses, étanche ou conservée dans un étui à fer- 
meture étanche. L'efticacité de cette lampe doit être périodi- 
quement vérifiée ; 

k) Un coifre convenable pour recevoir le petit matériel d'ar- 
mement. 

Tout le matériel non contenu dans le coffre est maintenu 
en place par des jarretières ou saisines faciles à larguer. 

2, — Chaque embarcation de sauvetage d'un navire à pas- 
sagers de la 4° catégorie est munie du même matériel que 
celui d'une embareation d'un navire à passagers de la 3° caté- 
gorie, à l'exception de l'ancre flottante et de l'appareil à filer 
de l'huile, 








H RS 

3. — Chaque embarcation de sauvetage d’un navire À n. 
sagers de la 5° catégorie est munie de l'armement suivant. ” 

a) Un aviron par bane, un jeu de dames de hage ou Fe 
lets attachés à l'embarcation par une aiguillette où « es 
uelle; une gaffe: une bosse : ÿ Te 
_b} Peux tampons pour chague nable attachés à l'emt 
tion par des aiguillette ou des chainettes : une écope 

I n'est pas exigé de tampons pour les nables munis de 
papes automatiques convenables ; | 

ec) Un fanal garni: 

d) Une lilière extérieure en guirlande. 


JATCAe 


sou 


Article 57. 
Nombre de Louées et de Lrassières de sauvetage 


LE — Les navires à passagers des 9, 4 et % catégories 
doivent posséder autant de boutes de si d'ember. 
i $ > sauveélage que rnb: 
cations. . re chsmes 

I doit exister, au minimum, une bouée lumineuse de «| 
que coté du navire, sauf si le navire n'accomplit pas de tra- 
versées de nuit. 


2. - Les navires à passagers des 2°, 4° et : catégories 
doivent posséder autant de brassières de sauvelage qu'il y à 


de personnes embarquées. 
_ D'autres brassières supplémentaires dans la proportion de 
” p. 100 du nombre de personnes embarquées sont répart es 
dans les conditions fixées par l'article 40. PF. 

Sur la passerelle de navigation et à la sortie des locaux 
de machines. il est également prévu des caissons conter ut 
des brassitres pour tout le personnel de quart. : 


SECTION IV. — Navires à passagers 
affectés à des transports spéciaux, 


Article 58, 


Lorsque des navires à passagers des fre et % catégories sont 
utilisés à des trausports spéciaux d'un grand notubre de pas- 
sagers Sais Installation de couchettes, comme par exemple 
les transports de pélerins, le ministre chargé de Ja marine 
marchande peut, après avis de la commission centrale de 
sécurile, dispenser ces navires d'appliquer certaines preserip- 
tions relatives aux engins de sauvetage, sous les conditions 
suivantes : 


a) On doit appliquer dans la plus large mesure compatible 
avec les circonstances du trafic les prescriptions relatives aux 
embarcations de sauvetage ; ; 

b) Les embarcations et autres engins de sauvetage doivent 
répondre aux prescriptions de l'article 6; L 

€) I doit y avoir une brassiège de sauvetage pour chaque 
personne présente à bord, ainsi qu'un supplément de 3 p. 10 
du nombre de personnes embarquées. 

Sur la passerelle de navigation et à la sortie des locaux de 
machines, il est également prévu des caissons contenant des 
brassitres pour tout le personnel de quart. 


SECTION V. — Transports de troupes. 
Article 59. 


1. — Les navires affectés au transport de passagers mili- 
aires, à l'exclusion de tout passager civil, doivent être con: 
formes aux dispositions suivantes : 

a) Sur les navires de la 1" catégorie, les embarcations et 
radeaux ont une capacité suffisante pour toutes les personnes 
présentes à bord; 

b) Sur les navires de la 2 catégorie, les embarcations, 
radeaux et engins flottants ont une capacité suffisante pour 
toutes les personnes présentes à bord; 

c) L'une des embarcations, au moins, doit être une embar 
Cation à moteur de la classe À ou B ou une embarcation 4 
propulsion mécanique. 

d) Pour les navires effectuant une mivigation dans les eaux 
interiropicales, les engins flottants sont interdits. Toutes les 
personnes présentes à bord doivent trouver p'ace, soil en 
embarcation, soit en radeau de sauvetage ; 

e) Indépendamment des moyens de sauvetage prévus 
ci-dessus, les transports de troupes doivent posséder des engins 
flottants d’une capacité égale à 25 p 100, sur les navires de 
la fre catégorie, 10 p. 100 sur ceux de la 2° catégorie, des per- 
sonnes présentes à bord; 

f) I doit satisfaire aux prescriptions de l’article 40. 

2, — Les embarcations et autres engins de sauvetage doiveut 
répondre aux prescriptions de l'articie 6. 
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CHAPITRE HI 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX NAVIRES DE CHARGE 
Ç [_ — Nombre et capacité des embarcations de sauvetage. 


Article 60. 

y — Les navires de charge, des 1e et 2° catégories, excepté 
Lu. navires-usines utilisés pour la chasse à la baleine, doivent 
: les embarcations de sauvetage attachées aux bossoks, 
inacité totale, de chaque bord, perimeilant de recevoir 
sates les personnes présentes à bord. 

— Les navires de-charge des 3°, 4° et 5° catégories doivent 

“ie attachées aux bossoirs, soit une où plusieurs embarca- 
t de sauvetage de chaque bord, soit une ou plusieurs 

ations pouvant être mises à l’eau d'un bord ou de 
d'une capacité suffisante, quei que eoit le dispositif 
pour recevoir toutes les personnes présentes à bord. 

_ Jout navire-citerne de 3.000 tommeaux de jâäuge brute et 
su desons, doit avoir, au moins, quatre einbarcations de sauve- 
1.» attachées aux bossoirs, dont deux sont placées à l'arrière 
st doux au milieu du navire, d'une capacité totale, de chaque 
luwd, permettant de recevoir toutes les personnes présentes à 
url. Lorsque ces navires ont un tonnage brut inférieur à 

un) tonneaux, ils sont soumis aux dispositions fixées pour 
là cattgorie à laquelle is appartiennent. 

4 — les navires visés au présent article, d’un tonnage brut 
(rail on supérieur à 1.680 lonneaux doivent avoir à bord, parmi 
les embairrations prévues, soit une embarcation de sauvetage 
1 moteur de Ja classe À ou B, éoit une embarcation à propulsion 
mecanique. 


SECrI10N If. — Bossoirs et dispositifs de mise à l’eau. 
Article G!. 


4. — Les bossoirs doivent être d'un type approuvé. 

2, — Sur ls navires de plus de #6 mètres de longueur, les 
boæoi:s doivent être : 

“) Du type oscillant ou du type à gravité pour la manœuvre 
ces embarcations de sauvetage d'un poids ne dépassant pas 
Ait tonnes dans leur état de mise à l'eau <ans aucune per- 
Soane dans lembarcation ; 

b) Du type à gravité pour la manœuvre des embarcations 
d'un poids supérieur à 4,064 tonnes dans leur élat de mise à 
lei sans aucune personne dans l’embarcalion, 

— Les bossoirs pivolants qui peuvent équiper des navires 
ont Ja longueur ne dépisse pas 46 mètres, doivent être munis 
de dispositifs d'un type approuvé, qui les empêchent de sortir 
de leug crapaudine. 

1. — Les bossoirs, garants, poulies et autres appareils doivent 
avoir une résistance suffisante pour permettre la mise à l’eau 
avec sécurité des embarcations de sauvetage avec leur complet 
chargement en personnes et en matériel, même si le navire a 
une bande de 15° d'un bord quelconque. 

Les essais de résistance des hossoirs sont effectués, en usine 
et à bord, dans des conditions fixées par un arrèté du ministre 
chargé de Hi marine marchande. 

», — Sur les navires dont le pont des embarcations est à plus 
de 4,60 mètres au-dessus de la ligne de flotlaisom correspondant 
au tirant d'eau maximum en cau de mer, des mesures sont 
piises pour faciliter la mise à l'eau dans des conditions défa- 
\uables de binde. 

6. — Les embarcations de sauvetage sont desservies par des 
garants métalliques ainsi que par des leurs dun type 
à HTOUVÉ 

L'administration peut autoriser l'installation de garants en 
cordage de manille, avec ou sans treuils, sur des navires, 
quand elle estime qu'ils sont suffisants, en tenant compte, 
notamment, de la miuteur du pont des embarcations au-dessus 
de la ligne de flottaison correspondant au tirant d'eau minimum 
Lan eau de mer. 

L'utilisation de cordage en manille goudronné est interdite. 

7. — Deux tireveilles sont attachées aux entremises des hos- 
sos, Les garants et les tireveilles doivent être assez longs pour 
alleindre l'eiu lorsque le navire est à son tirant d'eau le plus 
faible en eau de mer avee une gîte de 15° d'un bord ou de 
l'autre, Les poulies inférieures doivent être munies d’un anneau 
où d'une maille allongée disposés pour étre passés dans les 
croes de suspente, à moins que ne soit installé un dispositif 
d'échappement d'un type approuvé. 

$, — Chaque emplacement de mise à l'eau d'une ermbarcation 
comporte une échelle convemable, maintenue à poste fixe, 





d'une longueur suffisante pour permettre l'accès à l’embar- 
cation, le navire se trouvant à son tirant d'eau minimuim avee 
une gite de 15° d'un bord ou de j'autre, 

9. — Les embarcations de sauvetage attachées aux bassoirs 
doivent avoir leurs palans prêts à être utilisés et des dispo- 


sitions doivent être prises pour que les embarcations de sauve- 
tage soient rapidement hbérées dés palans, sans qu'il soit 
nécessaire que cetie manœuvre soit siimultinte pour les deux 


palans. Les points d'attache des embarcations de sauvetage aux 
u £ * . 

palans sont plac s de tele surte que les embarcations de sauve- 

lage puissent être faciement deg uces des bossoirs, 

10, — Les dispositio is pl ues à l’article 31, parasra! hes 1 

2, 3, à (1% alinéa) et 6 sont applicables aux navires de charge, 


SECTION IIT, — Armement, vivres et boîtes de secours 
des embarcations de sauvetage. 


Article 6? 
1. — L'armement, les vivres et les hoîites de secowrs des 
embarcations de sauvet les navi le charge sont les 


litvines que ceux prévus pour les navires à passagers des 
Categories similaires, 
2. — Sur les navires de charge les tauls d'emi! 


eu toile ou en bois. 


SECTIOX IV, — Bouéets et brassières de sauvetage. 


Art 63. 
Bo P ete a 
1. — Les navises de charge des {re et 2 catégories doivent 
posséder, au moins, huit bouces de sauvetage. 


Le nomlxe des boutes lumineuses est, au minimum, éeal À 
la invitié du nombre total de houées. 


2, — Les havire< de charge des do”, ;e et » tu ol s do vent 
posséder autant de bouée de sauvetage que d'embar-ations 
sans que ce nompre soit inférieur à deux. 


H doit exister, au minimum, une bouce lumineuse de chaque 
coté du navire, sauf si le navie n'accomplit pas de traversées 
de nuit, 


Article G£4. 
Brassiere de sauve'age. 


Les navires de charge doivent posséder autint de brassitres 
de sauvetage qu'il Y a de personnes embarquées, 

D'autres brassiores supp'émentaires, dans la proportion de 
9 p. 100 du nombre des personnes embarquées, sont réparties 
daas des caissons portant le facon bien apparente l'indication 
de leur contenu et placés, de préférence, à proximité des 
aceès aux embarcations de sanvetage, 

Sur la passerelle de navigation et à la sortie des lo-aux de 
machines, il est également prévu des caissons contenant des 
brassières pour tout le personnel de quart. 


SECIION V, — Navires ayant une affectation spéciale. 
Arti le 62, 

Le ministre chargé de la marine marchande peut, sur l'avis 
de la commission centrale de sécurité, dispenser païteilement 
des prescriplions coutenues dans le présent réglement Îles 
navires de commerce, biltiments et. engins de toute nature 
qui out une affectation spéciale où qui, par les conditions de 
leur exploitation, n'accomplissent qu'une navigation halionale 
accessoire en mer ou ne sortent pas généralement des ports. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX NAVIRES DE PECHE 
ET MUX NAVIRES DE PLAISANCE 


S£criox | Navires de pêche. 


Arlidle 66. 


Les disp »sitions concern t les navires de charge = { appli- 
cables aux navires de pèche, 


Secriox IT. — Navires de plaisance, 
Article C7. 

Î. — Les dispositions concernant les navires à passagers sont 
applicab'es aux navires de plaisance, Toutefois, les narwes de 
plaisance de la {re catégor e sont assim ls aux [Ha { à Das- 
sagers de la 2° catégorie. 
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2. — Les inscriptions prévues à l’article 19, paragraphe fr, 
peuvent être portées à FPratérieur des embarcations, 

Les inscriptions prévues aux articles 19, paragraphes 2, 22, 
paragraphes 1% et 24, paragraphe &, peuvent étre remplacées 
par les initiales de la société nautique à laquelle appartient le 
navire. 

CHAPTIRE V 


DISPOSITIONS TRANSITAIRES APPLICABLES AUX NAVIRES 
EN CONSTRUCTION ET AUX NAVIRES EN SERVICE 


Article 68. 
Navires en construction. 


Les dispositions du présent réglement s'appliquent aux na- 
vires en construction, si leur quille à été posée le 19 no\emlre 
3952, ou postéricurement, 


Artlic'e 69. 
Navires en service. 


{. — Atitre wansitoire, ne sont applicables aux navires d'un 
tonnage brut égal où supérieur à 9 tonneaux, en service au 
moment de la mise en application du présent règement, que 
les dispositions suivantes du règlement: 

a). Chapitres préliminaires, — Dispositions générales: 

Les arlicies 1%, 2,3 et 4. 

b) Chapitre ET, — Dispositions communes à tous les navises 
d'une jauge brule égale ou supérieure à 909 tonneaux: 

L'atticle 6, paragraphes 2 et 3; 

L'articie 10, paragraphes 1%, 2 et 3, sauf les alinéas « a », 
«dr,ah»,ajn,al», « p» et « t » du paragraphe 1%, Jes 
articles 11 et 12 dans Ja mesure où les approvisionnements per- 
mettent d'équiper les navires, et au plus tard le 19 novembre 
1951: 

Les articles 13 et 1S: 

Les articies 2% et 23 dans la mesure où les approvisionne- 
ments permetllent d'équiper les navires, et au plus tard le 
19 novembre 1951: 

Le: articies 26 et 27, 

c) Chapitre 2, Dispositions applicab'es aux navires à pas- 
SAgers : 

L'artic'e 33, paragraphes 7, 8, 9 et 10; 

L'article 57, paragraphes 4 et 6; 

L'artic'e 39, dans la mesure résultant des dispositions du 
présent article: 

L'article 40, paragraphe 2; 

Les articles 47, sanf da référence à l'article 36, 49, 90, 55, 57, 
5S et 99, sauf l'alinéa « € ». 

d) Chapitre 3. — Dispositions applicables aux navires de 
charge : 

Les articles 62, 63, 61. 

e) Chapitre 4. — Dispositions applicables aux navires de 
pèche et aux navires de plaisance : 

Les articles 66 et G7, 

9, — Les navires d'un ‘tonnage brut égal ou supérieur À 
DO) tonneaux, en service au moment de la mise en application 
du présent règlement, restent soumis, en dehors des prescrip- 
tious du présent article, aux dispositions des règlements d'ad- 
ministration publique pris en application de Ja loi du 16 juin 
1923 sur la sécurité de la navigation maritime et l'hvgiène à 
bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 


Article 70. 

Le ministre des travaux publics, des vole et du tou- 
risme et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 10 mai 1954, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la rmaarine marchande, 
JULES RAMARONY. 


—+ ee 








RE de RNREERS 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





Offices départementaux, 





Par arrèlé du 15 avril 1954, M. Soula (Louis-Albert), commi: n 
cipal de classe exceptionnelle à l'office départemental des ancicna 
combattants et vicüimmes de la guerre: de Ja Gironde, esi admi: c 
sa demande, et à compter du 1% mai 1931, à faire Valoir ses droits 
à a relraite orconrtinnel'e prévue à l’article 6 ($ 2° du code d 3 
pensions de relraile annexé au décret no 51-590 du 2% mai 1951 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 7 nai 1951, M. Salomon, délégué interdéparte. 
mental des anciens combattants et viclimes de Ja guerre da 
dre ciasse, &° échelon (indice 975), est détaché auprès de J'adimi- 
nistralion centrale du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, en qualité de chef de bureau du cadre temporaire 
hors classe (indice 5%), pour une période de cinq ans, à compiler du 
{er janvier 1954. 

nue ns 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 16 avril 1954 autorisant et concédant à Electricité de 
France (service rational) l'aménagement et l'oxploitation de la 
chute de Marcillac-Brigoux, sur le Doustre dans le département 
de la Correze. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la pélition présentée le 1er juillet 1912 par laquelle la Société 
de force et distribution a demandé une concession de force hydrau- 
lique pour l'aménasement de la chute de Marcillac-Brigoux; 

Vu le décret du 23 juin 19%3 déclarant d'utilité publique et d'ur: 
genee les travaux d'aménagement de ladite chute; 

Vu la lellre en dale du :0 octobre 1911, de M. le ministre de 
la production industrielle, prenant acte de Ja suketilulion de Jæ 
société Union hydro-électrique du Limousin à la Société de force 
et distribution comine demandeur, en concession, de la chute en 
cause ; 

Vu le décret du 29 mai 1956 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 196 sur la nalionalisalion de 
l'électricité el du gaz, les biens, droits el obligations de la Ssocicté 
hydro-clectrique du Limousin; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
dermande : 

Vu le cahier des charges aretpté par le péiilionnaire: 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du 
décrel du 29 décembre 1926, du décret du 17 juin 1935 (art. 11) 
ct nolarment l'avis du commissaire enquêteur; 

Vu l'avis de la commission départementale des siles et monu- 
ments naturels de la Corrèze en dale du 16 février 1%; 

Vu les avis dés chambres de commerce de Brive et de Tul'e- 
Ussel respectivement en date des 9 juiliet 1915 et 3 mai 1945 et, 
ensemble, les autres avis joints au dossier; 

Vu l'avis du conseil général de la Corrèze en date du 26 mars 


Vu l'avis dun préfet de la Corrèze en date du 19 juin 49:6; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4% circonscription électrique 
en üate du 19 mars 194; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 2 get 1951 ; 

Vu la convention passée le 6 janvier 1951 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de Franco 
(service national}, d'autre part; 

Vu la loi du 15 octobre 1913 relative à l'utilisation de l'énergie 
bydraulique ; ë 

Vu le décret dn 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
tration publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 rnvdi- 
tif par ie décret no 59-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du ?% juillet 1928 avant pour objet l'insertion de clanse$ 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité; ds 

Vu la loi du 10 août 1952 sur la protection de la main-d'œuvr# 
nalionale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 20 octokre 1935 sur le régime de 
l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 19% relatif à l'expropriation pour Cause 
d'utilité publique ; : 

Vu le décret du 17 juin 44%8 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France, 
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Va la loi du 8 avril 1936 sur la nationalisation de l'électricité et 
modifiée, et nolamment l’article 51 maintenant expresse ment 
€ eur les dispositions de ja loi du 14 octobre 1919 relative à 
s tion de l'énergie élecir:que qui ne sont pas modifiées par ses 
- ro È di] ositIons ; 
] \ e lo! + des XX octobre 1916, 2 août 1939 et 19 août 1950 sur les 
l réservés, ainsi que le décre! n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
ne par le décret n° 38-1214 du 19 juiliet 1948: 
"+ . décret du 22 juin 196 modifié, approuvant le statut national 
ru «ronnel des industries électriques el gaz ères: 


nseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 
st fer, — Sont autorisés ‘ee travaux à entreprend'e dans le 
de ement de la Corrèze suivant les dispositions de l'avant-projet 
ci-dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de Marcil'ac- 
] x, sur le Doustre, dans les communes de Bassignac-le-Haut, 
arcentat, saint-Mariial-d'Entraygues, saint-Bazile-de-la-Roche, Saint- 
Mai la-Meanne, Champagnac-la-Paune, Ja Roche-Canillac,  Gros- 
{ nuz, Gumont, Saint-Pardoux-la-Croisille, Clergoux, Marcillac-la 
{ le, ia Fage-sur-Sombre, Champagnac-ia-Noaille, pour la mise 
6 à d'une usine hydroélectrique, travaux d'clarés d'utilité publi- 
que et urgents par un décret du 2% juin 19313. | 
®L'exéeution et l'exploitation des ouvrages auront sien par voie de 
ssjon dans les conditions déterminées par la convention passée 
1» 6 janvier 194 entre le minisl'e de l'induetr e et du commerce, 
azssant au nom de l'Etat, d'une part, et Ele‘tricilé de France ser- 
vice national), d'autre part 
url, 2, — Les exoropriations nécessaires aux travaux devront être 
dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 


urt. 2. — Est approuvée la convention passée le 6 janvier 1951 
‘ e ministre de l’industrie et du commerce, a£'e-ant au nom de 
JElat, d’une part, et Electricité de France (service national), d'au- 
tre part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploitalion coufor- 
pnément aux dispositions du cahier des charges joint à ladite conven- 
tion, lesque!s cahier des charges et convenlion resteront annexes au 
pré-enl décret, 

rt. à. — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
chanzement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine de 
déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret déliléré 
£n conseil d'Etal. 

at, 5, — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à Particle 4 de la loi du 16 octobre F9 est 
délimité par une ligne en rouge sur la carle annexée au cahier des 
CHArIeSs, 

art, 6. — Les indemnités dues par application de l'article G de la 
loi du 46 octobre 1919 pour éviction des droits particuliers à lusase 
de l'eau non exercés à Ja date de l'affichage de la demande de 
concession, sont fixées, par mètre linéaire de rive, aux sommes sui- 
vantes une fois versées: 























ere ra INDEMNITÉ 
SECTIONS por metre 
FER . tn linéaire 
Numéro Limites. de rne 
Francs. 
Le Doustre. 
1 De la limite du remous de barrage de prise au 
DORT CE MO... muse ne 9.50 0.00 RER PTT 11,25 
2 Du pont de Malèze au confluent du ruisseau de 
a Dirt sets pedt ed ge 15,25 
3 Du confluent du ruisseau de Leix üuu ravin de 
COMSRRRES. se.» iron ilradaahi toux e 92 50 
" Du ravin de Coussières au canal d' arr SALE... .. + 01 
ù bu canal d'arrosage au repère de nivellement 
301 adieu disesramnriatoscoderees 30 
6 + repère de nivellement 391,63 au à pont Guibal. [ne 
7 Lu pont de Guibal à la cote 261............. Sri 48.75 
8 Cole 261 au pont de Saint-Basile. es. son vs 30 
9 Pont de Saint-Basile au pont de la Rivière........ 19,50 
10 Pont de la Rivière au ruisseau du Theillel..... A 15.50 
11 tuisseau du Theillet au confluent de la Dordogne. 23,59 
Ruisseau du Leir (émissaire de l'étang Ferrier), 
1 De l'extrémité amont du remous de l'étang Fer- 
riér au confluent avec le Doustre............ és 8,55 





Art, 7. — Le min'etre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'i gricultu: re sont charïés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
hi République francaise. 

à Paris, le 16 avril 1951. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minisfres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 














CONVENTION 
Futre 


Le ministre de l'industrie et du commerce agissant an nom de 
l'Eïat, et sous réserve d, l'approbation des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 


D'une part; 


Fu Elétirisité de France {service national) dont le siège social est 
à Paris, GS, rue du Faubourg-Saint-Honoré Se), représenté par 
M. Ehrmann, directeur adjoint de l'équipement de cet élablissement 
public hnationat, 


D'autre part, 


il à été convenu ce qui suit: 


Art. fer. — Le ministre de l'industrie et du commerce concède, an 
nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qui accepte, 
l'étab lisse ment à l’e 0 app ion, dans les conditions déterminées par 
le cahier des coarges ci-annexé, d'une usine h\droélectrique dite 
Marcillac-Hrigoux, sur la rivière le boustre, dans le département de 
la Corrèze. 


Ari. 2 — Flectricilé de France (service national) s'engage à exé- 
culer à ses frais. risques et périls, les travaux qui font l'objet de 
la présente convention et à se conformer, tant pour la construction 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
ani'exe 


art. 5. Les frais d'enregistrement et de publication an Journal 
officiel de la République francaise de la présente convention et du 
cahier des eharges v annexé seront supportés par Electricité de 
France (service national) 
Fait à Paris, le G janvier 1954. 
Lu et approuvé: 
Flectriciié de France (service national) ® 
le directeur odjoint da l'equipe nie nt, 
ETINMANN 
Le nunistre de l'industrie et du corrr rerce, 
JEAN MARIE DT'ON'\RI 





CAHIER DES C'IIARGES 


CHAPITRE Ier 
OUJFI DE LA CONCESSION 
Arlicle fer 
Serrice Concrde., 


La concession à laquelle s'applique ie présent cahier des charges 
a pour objet lélablissement et Fexploitatton 

1° Des ouvrages hydrau'iques et de l'usine génératrire destinés à 
l'utilisation de la chute d'environ 220 mètres existant entre un point 
situé à 204) mètres environ en aval du pont de Champagnar-a Noaille, 
sur le Doustre, cours d’eau ne faisant pas partie du doinaine publie, 
et la relenue projetée du Chastang, sur la Dordogne ; 

29 Des ouvrages hydrauliques destinés à créer un ré<ervoir auxi- 
liuire de 3 milhons de mètres cubes de capacité à l'élang Ferrier. 

La concession intéresse les communes de: Argentat, Bas-ignar-le- 
Haut, Ssaint-Marlial-d'Entraygues, Saint-Bizie-de-la-Roche, Saint-Mar- 
Uin-la-Méanne, Charmpagnac-la-Prune, Ja Roche-Canillae, Gros-Chas- 
ans, Gumont, Saint-Pardoux-la-Croisille, Clergoux, Marcitlac-la-Croi- 
sille, la Fage-Sur-Soimbre, Champagnac-Ja-Noaille, situées dans Île 
département de la Corrèze 

La puissance maximun brule de Ja chule ron'édée est évalnée À 
27.300 KW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal des 
appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 1.300 kW 

La puissance normale brule est évalnée à 9.870 KW, ce qui corres- 
pond de méme à une puissance norma'e disponible de 6.970 KM 

L'entreprise à pour objet princinal ja f 


i; fournilure d'énvrsie aux ser- 
vices pubiics el au public 


Arlicle 2 
Con sluntcé d' la ConcCesEsstOon. 
Seront € nsidérés copine lp na es immobilières de la CONCC Se 
sion tous les ouvrages ulilisés pour l'aménagement et la production 


de la force hydraulique devant faire retour gratuilement à l'Etat en 
fin de concession, el nolamment le barrage de reienue, les ouvrages 
d'emmaga-inement, les ouvrages de prise d'eau, canalisations, ouvra 
ges régulateurs où de décharge, les moteurs hsdrau iques (turbines 
et accessoires), ainsi que les terrains Gui les supportent ou y don- 
nent accès et les bâtiments ou parties de bâtiments qui les abritent 
et les terrains submerges s'ils appartiennent au conces-jonnaire, les 
inaisons destinées au logement du chef d'usine et du personnel de 
l'usine et du barrage, les bâtiinenis d'exploitation (bureaux, ateliers 
de réparation, elc.), les chémins d'acces à l'usine et au barrage. 
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CHAPITRE H 2° Dérivalion de l'étang Ferrier. 
Une digue de 10 raèlres de hauteur environ reèvera jusq a 
EXÉCUIIOS DES TRAVAUX Cole 911,00 la retenue de l'étang Ferrier, dont les eaux ser À 
vVées dans la reélenue créée sur le Doustre, par un canal! à 


Article 3. 


Acquisition de terrains et établissernent des ourrages. 

Le concessionnaire sera tenu d'élablir tous Jrs ouvrages uliles 
our l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitalion de 

1 concession ainsi que les machines el l'outillage nécessaires à 
cet effet. 

I devra acquérir tous les terrair r lesquels stront établies 
l'usine el dépendances inunobiliere 

En ce qui concerne l'occupalion des terrains compris dans le 
réranéire des servitudes de Ja concession tel qu'il est défini on 
lan annexé au présent cahier des c'iarges el nécessaires à léla 
lis erment des ouvraces de retenue onu de prise d'eau et des canaux 
d'adduetion où de fuite, souterrains où à ciel ouvert, de même que 
pour Les terrains subimergés par le relèvement du plan d'ean, je 
concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de la 
loi du 16 octobre 1919 

Au cas où il se bornerail à acquérir des droits réels, notamment 
d s sCrriludes d'appui de passage 611 ‘le ODINeérsi0on, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter ne clause réservant expressément à VEtat la 
faculté de e sub:tituer an conresionntwre imômez conditions 
en cas de rachat on de déchéance ou à l'expiration de la 
con ion. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
férrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en se conformant aux préscriplions de Ta loi du 29 décern- 
bte 1992 

Le niceesionnaire sera tenu d'établir les lignes et postes de 
lécomaunicalion nécessaires à la sécurité de l'exploilalion. 





Acquisition des droils à l'usage de leu. 

Pour l'acquisition dès droits à l'usage de l'eau exercés et existant 
à la dute de l'aflichage de la dermande de concession, le conces- 
sionniire Lénéficiera des dispositions prévues à l'article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 

Les contralts v relatifs devront comporter une c'ause réservant 
expresséinent À l'Etat la faculté de <e substituer au concessionnaire 
aux paômes Conditions en cas de rachat ou de déciwance, ou à 
l'expiration de Ja concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conres- 
éionnaire, dans le délai d'un mois à compter de lcur signature. Il 
en sera de mème des décisions de jusitée rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles 
seront devenues d‘linitives. 


Artic'e 5. 


! 


Caractéristique de la prise d'eau. 
Le barrage sur le Doustre sera placé aux abords du lieudit 
a la Valle », 
Le niveau normal de la relenue sera à la cote de 199 dan N. G. F, 


Le débit maximum emprunté sera de 12 mètres cubes par seconds, 
Les canx seront reslilué?s dans la retenue du Chastang au confluent 


du rui-seau de Gihiat et de la Dordogne. 
Le buitase de Vélang Ferrier sera placé an droit de lexutoire 
de celui-ci, le niveau normal de ja relénue sera à la cote 5110 


du N. @. F. Le débit maximun cmprunté sera de 2 mètres “ubes 
seconde environ. 
Les débits maintenus en aval des prises d'ean ne devront pas 


être inférieurs, pour le Doustre à 24 lires seconde et pour le ruis- 
seau de l'étang Merrier à 20 litres seconde, ces débits, augimentés de 
l'appoin! des aifluents se déversan! entre les prises el le pont Saint- 
Bazile, seront délerminés de facon qu'à ce pont ils atteignent au 
total at moins 200 litres seconde pendant la périede du {5 juin au 
45 octobre, 


Articie 6. 
Ouvrages principaur. 


fo Barrage et prise d'eau sur le Doustre. 

Le barrage le housire sera &lié à 1.200 mèlres environ en 
amont du confluent du ruisseau de Leix, I aura Line hauteur üe 
42 raèlres environ et un développement de 19 mètres environ, 

La cote de retenue normale a Ct6 xée à 490,09 (N. GG. FE). 

Le débit de crue pouvant être évacué par les organes de déver- 
sement dau bharrase sera de 200 m° par seconde, moyennant une 
surélévalion du plan d'eau de 2 mèlres au dessus de Ja cote de 
relenue normale. 

IL sera prévu des vannes de fond permet'ant la vidange du bar- 
raze. 

La prise d'eau sera siluée sur la rive gauvhe. 

Le canal d'amemte en charge, entièrement en galerie, sera situé 


sur 


Sur la rive gauche du Doustre, il aura une longueur tolale de 
4.70 mètres. 

A son extrémité aval, une cheminée d'équilibre sera aménagée 
d'où partira une conduile forcée d'un diamètre moyen égal à 


2 mètres aboutissant à l'usine, 








lement libre de 1.00 mètres environ. 
so Usine. 

L'usine sera placée en bordure du ruissean de Gibiat e! la 
future relenue du Chastäanzs sur la Doriogne, à environ &@% $ 
du lit actuel de la Dordogne. 

Elle est prévue pour récevoir deux groupes de 13.500 KVA 

La reslilulion se fera dans Ja Dordogne à la cote de !a : e 
normale du barrage du Chastang, 

Article 7. 
Dispositions spéc'alrs relutires à la navigation, au f[lotta 
a la cuCulalion des poissons, etc. 

Le concessionnaire sera tenu de procéder en lemps voulu * 
opérations ci-dessous “ 

Nelloyaze complet des ahords du chantier et démolilion de toutes 
con<tructions provisoires ulilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du sof de tous les arbres, arbustes et arbrisseiix 


dont le pied est à une cole inférieure à la cote de relenue norina 
Démolition complèle de tous bâtiments et ouvrages divers di 
nés à êlre noyés et qui pourraient à un moment quelconque 6! 
ger en lout où partie au-dessus de la nappe d’eau de la reien 
Pour compenser les diffieullés qne la présence du barrage appor. 
tera aux migralions du poisson et le dépeuplement qui peut en cire 


la conséquence, le concessionnaire fournira chaque année, aix 
époques et sur les points indiqués par le service dela pèche, des 
alevins dont les espèces, l'âte et les quantités seront également 


ÿ 


indiqués par ce Service, sans que toutefois Ja dépense corres] 
dant à celte fourniture puisse dépasser la somme de 180.600 EF. di 


somine diant calculée sur Ja base de 135.000 alevins de truiles 
six Mois aux prix pratiqués en janvier 1951. 

après accord avec le service de la pêche el le service du controe 
compétent, le concessionnaire aura Ja faculté de se libérer de l'ohii. 


gation de rereuplement résultant du paragraphe ci-dessus par je 
versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du n 
tant de la redevance précisée audit paragraplhre. 

Celle redevance sera exigible à pariir de Ja date de l'arrèlé de 
mise en service des ouvrages et pourra être révisée en accord entre 
le ministre de l'industrie et du commerce (direction de léleclri 
ei le ministre de l'agriculture (direction générale des eaux et forûls, 
le concessionnaire entendu, pour tenir compte des modifications 
qui auraient pu être apportées aux éléments avant servi de hiss 

{ 





au calcul de Tadite indemnité, une première fois lors du récolem 
des travaux, puis tous les cinq ans à partir de 19%55, celle à 
comprise. 

Le concessionnaire pourra étre 1icnu de placer et entrelenir à 
l'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront e<ya- 
cés an maximum de 3 centimètres. 

Le concess'onnaire devra en outre indiquer les conditions & 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment € e 
qui concerne la prolechon contre les inondalions, Ja préservalion 
des siles el paysages, la pêche. 

Le concessionnaire sera tenu de laisser fibre la circulation 
dépendances de la concession aux agents chargés du controïe de 
pêche, 


Arlicle 68. 


Approbation des yrojets, 


L'exéculion de tous les ouvrages dépendant de la cancession 
devra étre autorisée dans les formes prévues par le décrel di 
29 décembre 4926 modifié par le décret du 7 juin 1%4. 


ar le ministre chargé de l'électricité 
e leurs ouvrages réeulaleurs. 
d'approbation  adrainistrative 


bevront être approuvés, 
les projets de barrages et 

L'approbahon où le défaut À 
pour effel, ni d'engager la responsabilité de l’administralion, ni de 
dégager celle du concessionnaire, des <onséquences que pourraient 
avoir lexéention des travaux, l'imperfeclion des disposilions pic- 
vues ou le fonctionnement des ouvriges. 

Etablissement des machines et l'acquisition de loutillase 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation pret 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français el ss 
ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en France, le matériel hvdraniique et électrique, dans des eon 
tions normales salisfaisantes de temps, de prix et de qualité, li 
pourra l'acqnérie à l'étranger avec l'autorisation du ministre charzé 
de l'électricité, Dans lous les cas, il en sera donné avis au Serre 
du contrôle 


n'a 


no . 
P 


Article 9. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 

Les projels des travaux nécessaires pour l’aménazement de a 
force inolrice concédée devront être présentés dans le délx ds 
neuf mos à daler de l'acte de concession. d 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbalion des projets et poursuivis sans interraplion, da 
telle sorte qu'ils soient achevés et que l'usine sait mise en Servi 9 
dans le délai de trois ans, à parlir de la même date, sauf le cas « 
force majeure dûment constaté. | 
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RE RER Een er 
1e projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
‘on au concessionnaijre, en exéculion du présent cahier des \ e 11 
charges, devra être présenlé dans le délai de six mois de l'invi- y, 
{a 1 jui lui en Sera faite, sauf dérogation justilice par l'impor- Reronstitution de la ro lu tion agrit ole en cns d'« tal lissemen 
: du travail, et réalisé le plus promplement possible dans le de grands barrages réservoirs noyant une surface importante de 
ii HIXC. e ” terres cultivées. 
e jussitot après l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- 
riüon des délais prévus au paragraphe ci-dessus, il sera procédé, io Le concessionnaire subventionnera, dans la limite de la moitié 
. »s sains des agents du contrôle, à une réceplion des travaux des dépenses réellement engagées et jusqu'à concurrence d'un 
d es forines prévues par :e décret du :9 décembre 1926 modifié maximum de 3 millions de francs. les entreprises agricoles d'utilité 
par le decrel du, 4 Juin A9. Sur 10 vu lu proc verbal de cette générale désignées par le ministre de l'agriculture dans un délai de 
eeption, le préfet auiorisera, Si y a lieu, la mise en service de quinze ans à dater du décret de concession sur le territoire des 
] cantons dont font partie les communes indiquées à l'articie 1° 
tic] 2 Le con-essionnaire subventionnera, dans la limite de la moitié 
Arlicie 10. a . ns = : - 
| de la dépense réellement engagée et jusqu'à concurrence d'un 
Lib , maximum de 2 millions de francs, les travaux d'électrification rurale 
Erécution et entretien des ouvrages. qui seront entrepris dans un délai de dix ans à dater du décret de 
concession sur le territoire des cantons dont font partie les com 
1e: ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de Ja munes indiquées à l’article fer. 
nsente concession seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
fie, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en CHAPITRE HI 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
lministration qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 

Fu raison de l’imporlance du barrage et de l'intérêt que son exé- 
cution correcte amener pour Ja sécurité publique, l'administra- 
don se réserve d'organiser Sur le chantier, pendant la construction 
de cet ouvrage, une surveillance permanente spéciale, A cet effet, 
Je concessionnaire sera tenu de fournir un local convenable pour 
Je logement de l'agent chargé de celte surveillance et de sa famille, 
Je cas échéant; il devra également supporter les frais de cette sur- 
veilance par le payement d’une somme annuelle de 40.000 F, aug- 
mentée s'il y a lieu des allocations pour charges de famille. qui 
sera versée suivant l'invitation de l'ingénieur en chef du contrô:e 
à la caisse départementale au titre des dépenses d'intérêt général 
à la charge des tiers. Dans le cas où la somme prévue ci-dessus 
s'avérerait insuffisante pour couvrir les frais d'indemnisation de 
l'agent chargé de la surveillance des travaux, elle serait revisée 
d'arcord entre le concessionnaire et j'ingénieur en chef du contrôle; 
à défaut de cet accord, il appartiendrait au ministre chargé de l'élec- 
tiilé de trancher le différend. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au 
hornaze des terrains faisant partie des dépendances immobilières 
de la cancession, contradictoirement avec les propritlaires voisins, 
n présence de l'ingénieur du contrôle compétent qui en dressera 
e procès-verbal, 11 sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
à surveillance de l'ingénieur un plan au 10 millièmes des terrains 
nsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances immo- 
ières de la concession, il sera procédé, dans les mêmes condi- 
lions, au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établis- 
sement de leur plan, dans le mois qui suivra là mise en service des 
éivrages Ctablis sur ces terrains. 


Es 1 mt jh 


er” 


Article 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eau. 


Le concessionnaire sera tenu de rélablir à ses frais, suivant les 
dispositions approuvées par l'administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours sera't 
d'lourné ou modilié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles 
d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra notamiment 
étre tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises 
dans ses propres canalisations, 1{ devra également prendre les dis- 
Posilions qui seraient reconnues nécessaires par l'administration 
pour empêcher que les infiltrations d'eau qui proviendraient de ces 
Cinalisations nuisent aux parties basses du territoire. 

Les chemins déviés ou rélablis seront remis, après exécution, 
d'ix collectivités chargées de les entrelenir; il en sera de même de 
Ja chaussée, des trotloirs et garde-corps des ponts exécutés; l'en- 
trelien de l'infrastructure de ces ouvrages restera à la charge du 
Concessionnaire. Toutefois, le chemin V. O. n° 5 de la commune 
de Marcillac-la-Croisille, interrompu entre Malèze et Marcillac, ne 
sera pas rétabli; il sera remplacé par un chemin à caractéristiques 
Éjiivalentes à construire entre Malèze et la roule nationale 678. 

Le concessionnaire sera tenu de rétablir les voies de communi- 
Cillon jinterceptées par les travaux, ce rétablissement pourra s'ef- 
letter moyennant amélioration des caractéristiques existantes, où 
Méme modification du tracé, si l'administration compétente pour 
à zeslion de ces voies en décide ainsi. Toutefois, dans ce cas, Îles 
dépenses dépassant le rétablissement de la simple situation de fait 
Seront à la charge de l'administration demanderesse. 

Le concessionnaire aménagera à l'aval de la prise d'eau sur le 
Doustre, jusqu'au confluent avec la Dordogne, les prises d'irrigations 
fi son! régulièrement entrelenues el utilisées, 








EXPLOITATION 
Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation et le flottage, la défense nationale, la pro- 
tection contre les inondations, la sécurité et Ja salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, a conserva 
tion et la libre circulation des poissons, la protection des sites et 
paysaces, 


Article 15. 
Obligations relatives à l'écoulement des eaux 


L'administration se réserve expressément le droit de réglementer 
les écluses de l'usine en obligeant, s'il y a lieu, le concessionnaire 
à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de compensation 
ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit nécessaire 
pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin un débit égal 
à celui qui arrive à la prise d'eau sans qu'il puisse y faire 0ppo- 
sition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flottage 
et à la sauvegarde des intérêts generTuux, 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation de l'ad- 
ministration, avant la mise en service du réservoir sur le Doustre, 
une consigne d'exploitation réglementant son ulilisalion et les con- 
ditions de transmission des eaux à laval. Cette consigne pourra 
être revisée à toute époque sur Ja demande de l'administration, qui 
conservera le droit d'imposer au concessionnaire, S'il y a lieu, 
toutes jes mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts généraux 
sans qu'il puisse prétendre à indemnité de ce chef, 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais tous appareils 
dont Ja nécessilé serait reconnue par l'administration pour assurer 
l'exécution des prescriptions fixées en application de l'arücle 19 et 
du paragraphe précédent de l'ariicle 16, 


Arlicle 17, 
Obligations relatives au rejel des eaur. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température voisine de celle du bief alimentaire. 


Arlicle 18, 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions qui 
seront fixées par }es règlements d'adiministration à intervenir, aux 
entenies que l'administration pourra imposer en exéculion de l'ar 
ticie 24, paragraphe 12, de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VEXIE DE L'ÉNFRGIE AU PUBLIC 
Article 19. 
Tarif maximum. 


Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à vendre l'éner 
gie au publie ne pourront pas dépasser les maxima suivants pour 
le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 

Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

1o Une somine fixe de 293 F par an et par kilowatt de puissanre 
souscrite ; 

2o Une redevance proportionnelle de 0,22 par kilowull-heure, 
mesuré el livré à la sortie de j'usine génératrice. 
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Cette tarificalion s'entend pour un facteur de puissante mesure 
aux bornes de l'usine au moins égal à 0,0, Dans le cas où le far- 
leur de puissance serait inférieur a 0,80, le tarif roaximum serait 
inajoré de 1 p. 109 pour chaque centième de facteur au-dessous 
de 6,0. 

Le concessionnaire ne <era pas tenu de fournir une puissanre 
inférieure à 100 KW sauf S'il Ss'agil des réserves prévues aux 
articles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront être revisés sait sur la demande du 
concessionnaire, soit sur linitiitive de l'administration, et suivant 
les formes adoptées pour l'approbation da présent cahier des 
charges: 

1° Dans l'année qui suivra la mise en service de l'usine; 

2° Ensuite lous les dix uns. 


article 20. 
Obligalion de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de ?’ournir l'énergie demandée dans 
la limite de la puissance dont ji disposera aux différents états du 
cours d'eau, après avoir réservé celle dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrats déja passés et au service de con‘'ession de dis- 
tribution d'énergie ou autres entreprises qu'il assurerait pour son 
comple dans les conditions déterminées par l'article {er du cahier 
dez charges, Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient les 
disponibilités du concessionnaire, il y serait fait droit dans l'ordre 
de leur inscription sur un registre spécial tenu à cet effet. 

Dans ces limites, le roncessionnaire sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en sera faite, de 
fournir l'énergle électrique aux conditions prévues par le cahier des 
charges, À tonte personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera 100 KW, le concessionnaire pourra exiger que Île 
dernandeur lui garantisse pendant ja durée du contrat une recette 
brule annueîle de 786 F par KW dernandé demandé, sauf s'il s'agit 
des nserves prévues aux arlicles 22 el Zi ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d'un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolungé 
du leinps nécessaire à l'exéculion de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES EN EAU KT EX FORCE 
Article 91. 


; liéserve en eau. 
Néant. 


Arlicie 22. 
téserce en force au profil des services pmblics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
aux bornes de l'usine, à la disposilion des services publics de l'Etat, 
des déparlements, des communes, des élablissemen's publics ou des 
associations syndicales autorisées et des groupements agricoles d'uti- 
lité générale spécifiés par le règlement d'adminis'ration publique 
du 16 février 19%2, sera au maximum de 350 kW, quel que soit 
l'état des eaux, dont 230 kW exclusivement réservés aux entreprises 
agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement ées 
travaux, les demandes des services publics ou des associations sus- 
visées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
ps +4 qu'elles auront élé notiflées par le ministre chargé de l'élec- 
ricite. 

Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à comp- 
ter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu ds 
Salisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au delà de la dixième année, et jusqu'à l'expiration de la con- 
cession, le préavis sera de douze mois. 

Toute réquisilion du ministre chargé de l'électricité faile par appli- 
cation du présent article pendant les cinq premières années, à comnp- 
ter de l'achèvement des travaux, devra étre accueillie par le con- 
cessionnaire dans les limies indiquées ci-dessus, quelle que soit la 
puissance déjà vendue où employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en tola- 
lité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réquisition 
du ministre ne pourra porter, dans les condilions indiquces ci-dessus, 
que sur les quantités ci-après: 

En‘re la cinquième et la dixième année sur Ja moitié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année; 

Entre ia dixième et la quinzième année sur le tiers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année; 

A partir de la quinzième année, sur le quart de la puissance réser- 
vée non ulilisée à la fin de la quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
4% KW (cent cinquante) quel que soit l'état des eaux, dont 120 kW 
(cent vingt) exclusivement réservés aux «ntreprises agricoles d'uti- 
lité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 

ublics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, 1na;s Seulement dans les limiles de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l’objet d'un contrat où d'une 
affectation nolifiés au service du contrôle, comme il est dit aux 
deux derniers alinéas du présent arlicie, 





__._ ag 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte 4; 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra r… 
imellre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du con. 
trôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance À 
réserver pour leur exécution aux divers é'alts du cours d'eau. 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en cher 4; 
contrôle un mois d'avance loutes les fois qu'il voudra affecter une 
partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie où toutes 
autres entreprises qu'il exploilerait directement, 


Arlicle 33 
Accords intlertcenus. 


La concessionnaire déclare expressément Sous Sa responsalt 4 
qu'il n'existe aucun accord ou convention pouvant être entres <6 
aux termes de l'article 10 de la loi du 16 oclobre 1919, 


Arlicie 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains, 


La puissance instantanée à laisser dans le département de la Cor. 
rèze pour êlre rétrocédée par les soins du conseil général aux con. 
sommateurs locaux, conformément à l'article 10-39 de la loi du 
16 octobre 1919, ne pourra dépasser Ja quantilé ci-après: 100 KW 
(cent), quel que soit l’état des eaux. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compler de la 
date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
six premiers mois et moyennant un “dns d'un an au delà de 
cette période de six mois et jusqu'à l'expira‘ion de la cinquitine 
année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra $ 
liberté pour les quantités non ulilisées, à l’exceplion toute'ois d 
fraclion égale à 15 kW qui restera à toute époque el moyennant 
un préavis d'un an à la dispoilion du département. 


D 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les services publics de l'Etat, des départements, des communes, 


des établissements publies, les associations syndicales bénéficieront 
d'une réduction de 40 p. 100 sur les tarifs maxima prévus à l'arl 19 
ci-dessus. ee 


Les entreprises agricoles d'utilité générale visées à l'article 22 
néficieront d'un tarif inaximum de 0,22 le KWh. sans prime fixe par 
kW de puissance souserile, ni minimum de consomination garanti et 
quel que soit le facteur de puissance du réseau d'ulilisalion. 


Tarif spécial. 


Ce tarif pourra tre revisé en même temps que Ceux prévus À 
l'article 19 en tenant comple de la variation des éléments ayant servi 
de base à leur détermination. 


Article %,. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riteraims. 


Les livraisons prévues à l'article 21 bénéficieront d'une réduction 
de 3% p. 100 sur le tarif maximum prévu à l'article 19 ci-dessus 
Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuel'e des 


dispositions de l'article 9 du décret-loi du 17 juin 1938 el de lar- 
ticie 7 du décrel-loi du 3% octobre 1955. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ D& L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à élablir à partir du ‘ae 
bleau principal de distribution de l'usine ou du posie de fran 
mation en vue de desservir les consommateurs, seront à la char- 
de ceux-ci et devront étre entretenus en parfait état par leurs S1 
et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que ? 
canalisations et branchements à élablir dans l'intérieur de lu: 
et de ses dépendances soient exéculés et entretenus gar Ses Soil; 
dans ce cas, les frais d'installation el d'entrelien Jui seront Ier 
boursés par les acheleurs. 


+. © & D 


Arlicle 2, 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se €on- 
forment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront ln 
posées par le concessionnaire, avec l'approbation de Fingenieur t l 
chef du contrôle en vue soit de prévenir les troubles dans Lex" 
tation, notamment les défauts d'isolement et la mise en marche 01 


l'arrêt brusque des moleurs électriques, soit d'empêcher l'usase 
cite du courant, 
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: neessjonnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute . Avant le 1° ma de chaque année, le concessionnaire $ “me tira à 
de installations de chaque acheleur., Si les instal'alions sont l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous les ra 
« es défecieuses, il pourra se refuser à continuer la fourni‘ure Vaux Susvisés ayant pour objel d'auzmenter la consistance a la 
, int. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en valeur dej dépendances immimobiières de la concession ‘elles qu'elles 
à raire disparaitre toute cause de danger et de troubie dans sun: detinies à l'article 2, qu'il à l'intention d effectuer au cours de 
1 : nnement général de l'usine, il sera staltué, par l'ingénieur l'année suivante, et dont 11 propose d'impuier les dépenses au 
or du coutrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité compte spéciai. L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté de 
t 


. avis du comité technique de l'électrici'é. 
ju“ ‘un cas, le concessionnaire n'encourra de respon<cabilité à 
' : de défec osités des installations jui ne seraient pas de son 
Article 29. 
Conditions Spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des généralrices, 

j unere à metlre tout consommateur en Inesure de disposer à 
uié, de la quantié à laquelle il a droit, suivant les conditions 

î C mntrat. 
ya concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture dun 
c t pendant 2 (vingi) jours par an: les arrêts auront lieu de 

érence les dimanches et les jours fériés: ils seront fixés d’ac- 

j avez l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connais- 
< da puble, autant que possible, un mois à lavanre. 
"nans le cas où le concessionnaire alimenterait des services pubiics 
1» transpor:s, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais loutes disposilions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonciionner. 

Laulres arrêls ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
linvénteur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
düument constaté. 

En cas de chômage résullant d'un cas de force majeure, le con- 
cessonnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur en chef 
da contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure on nécessi'ant 
lapyrobation de l'ingénieur en chef du conlrûle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien des ouvrages de la concession ne pourront donner lieu, 
de la part des abonné:, à aucune demande A'indemnité, si ce n est 
une réduction proportionnelle des somines dues au concessionnaire 
pour des acha:s d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à ]la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnilé, ni réduction de tarifs. 


Article ‘0. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produile par le 
coucess onnaire est interdite, sauf autorisation spéciale arcordée 


. 


dans les condiiions prévues par l'article 27 de la joi du 15 o:obre 
d:11. 


CHAPITRE VIl 
DURÉE DE LA OONCRSSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 


Arlicle 31. 


Durée de la concession. | 


La présente concession prendra fin le 31 décembre 2025. 
Arlicie 32. 
Renouvellement de la concession. 
Avant le commencement de la onzième année grécédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, par 
lellre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de reprendre 


la concession, le tminisire lui en accusera réception. 
\vant le commencement de la dixième année précédant la fin 


de la concession, où, en cas de relard du concessionnaire dans l'ap- | 


piea‘ñion du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
holiliéra au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
äprès avis du conseil supérieur de l'électricité. A moins de déci- 
Sion contraire du ministre, notifiée dans le déjai imparti, la con- 
cession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
“se ie prévues, inais gour une durée de trente ans seule- 
ment, 

Si le concessionnaire n'a ee adressé de demande au ministre 
évint le commencement de la sixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au te:me 
Î\é par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
Concession, le concessionnaire acluel aura un droit de préférenre 
S'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
Douvele concession. 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renonvellement de Ja présente concession, le :on- 
Ce-sionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra- 
\aux nécessaires à la bonne marche et au développement de Ja 
future exploitation un comple spécial où seront portées les dé- 
penses relatives à ceux de ces ‘ravaux dont l'amortissement sera 





Sü)porté par l'Elal dans les conditions délerminées ci-après. 





rolonger au delà du 1° mai le délai imparti au concessionnaire pour 
a présentation de ce projet de travau* 

L'inzénieur en chef examminera les ‘ravaux projetés rentrent bien 
dans la catégorie de ceux qua sont visés à Flarlice 10 de la loi du 
16 octobre 1919 (10) e! présentent pour l'exploitation future un Wié- 
ret suffisant. 

S'il esime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sant celles des dépenses qui seront por'ées au mmpte spécial 

Faute par l'ingénieur en chef d'avor fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réceplion du projel présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dé;en-es au compte spécial sera 
répu.ée agréée. 

Avant le fr avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
lous pouvoirs pour vérifier l'exactil dépenses, S'assurer 
qu'elles <e rapportent aux travaux adinis à ce comple, et prescrire, 
sil y à lieu, les rectileations nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscriles au comple spé- 
cial à la date du {7 janvier de l'année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur ce 
comple, en p'enant pour base un taux uniforme el forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant inilial. 

Quand la concession aura #@ris fin, le total des sommes non encore 
amories en verlu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règieinent de compte prévu par l'ar‘icle 37. 

Si le soïde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Elat au concessionnaire Jui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de !a coneession, A partir du 
commencement du Sseplième mois, ces sommes porteront intéré: au 
profit du concessionnaire au laux légal 


le “ex 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la eonces- 
sion, le conce<sionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaire à 
la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future 

A cet effet, celui-ci reme‘tra au conressijonnaire, avant le ter mai 
de chaque année, le progranime des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cu'er pour le compte de l'Etat dans le courant de l'année suivante, 

Ces programmes seront concu: de manière à re pas mettre Île 
concessionnaire dans Flimnossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernisre période, une produc:ion au mains égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le conressionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
conirôle les projets de marchés de fourni'ures el entreprises à pas- 
ser pour ces travaux; ils me seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef, 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués gour le comole de l'Etat, en ‘out re qui con- 
cerne jes lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Arlicle 95. 
Calcul des dépenses afférentes our travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter an 
compile spéciai par application des dispositions de l'article %3 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour 'e compte de l'Elat, 
en conformité de lar'icle 9% seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour son 
propre comple pour les travaux à l'entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à entrepreneur ou au four- 
n'sseur. 

Une juste ventilation sera faite nour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d’exp'aitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du roncessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat 

Le coût des travaux ainsi délerminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conression- 
paire pour le comple de l'Elat par appli‘ation de l'article 31 sera 
présenté avan! le 1e avril de l'année suivante 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompe égal aux neuf dixièmes do montant de la créance, 
il payera le Solde dans le mois qui suivra l'arrélé définitif du 
compte. 

Les avancez, que l'Elal pourra demander an concessionnaire de 
faire chaque année pour son comple, en vue de l'exécution des tra- 
vaux prévus à l'article 3%, ne pourran', en aucun cas, dépasser 
15 p. 199 du fonds de rowement moyen afférent aux cinq années de 
la période quinquennale pré-édente 
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Articie 37. 
Reprise des installations en [in de concession. 


A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera su- 
brogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus qui lui seront remi- 
ses gratuitement, franches et quilies de tous privilèges, hypothèques 
et autres droits réels et, en outre, s'il y a lieu, de toutes celles des 
installations complémentaires dont il aurail assumé la charge dans 
les conditions prévues par l'article 31. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité et dens les 
condilions fixées ci-après, le surplus de loutillate, y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

si le ministre chargé de l'Sectricité estime qu'il doit faire usage 
de celte faculté, il fera connaître au concessionnaire trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en linvitant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n'a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le présiden! du conseil de préfeclure in'erdépartemental. Si le 
concessionnaire à désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l'adminisration pour désigner un troisième 
expert, celui-ci sera désigné par le président du conseil de préfec- 
ture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estima‘if de l'outillage. 

beux ans avant l'expiration de la concession, le ministre notiflera 
au concessionnaire s'il entend user de son droit d'acquérir cet ou- 
tilage, Fau@æ par lui d'en user, les frais de l'expertise resteront! à 
la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix €t la 
répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de lexper'ise, 

Comple sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par ie matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise, 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements repris seront payables dans ‘es six mois qui sui- 
vront leur remise à l'Etat, 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les trailés en cours pour la fourniture de 
l'énergie. 


Article 33. 
Rachat de la concession. 


A toute époque À partir de l'expiration de la vingt-cinquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, l'Etat 
aura le droit de racheler la concession, Le rachat produira effet 
à partir du {°° janvier de l'année suivant celle au cours de laquelie 
il aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité: 

4° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l'expira- 
tion de la concession, une anauilé (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
etfectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recetles toutes !es dépenses failes pour l'exploitation de la ehute 
concédée, * compris l'entretien et le renouvelement des ouvrases 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l'amnor- 
lissement des d‘penses de premier élablissement; 

Dans aucun cas, le montant de l'annuilé ne sera inférieur an 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; 

%o Une somme {S) égale aux dépenses dûment justifiées sunpor- 
tées par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, Jui auront 
été régulièrement exécutés pendant les qu'nze années precffänt le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinziue de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Elat sera lenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l'exéculion des contrats passés par lui en vue d'assurer 
la marche normale de l'exploitalion et l'exéculion de ses fourni- 
tures, 

Celle obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
ifs à des fournitures de courant, à toute la durée stipuke dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. Tou- 
tefois, si l'Etat établissait que cerlaines conditions de prix ou autres 
d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justifiées comme 
normales pour l'époque où elles ont élé souscrites en ayant égard 
à l’ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en réclamer 
la réformation par Ja voie contentieuse pour leur substituer les 
conditions qui seraient jugées normales pour ladile époque el pour 
cet ensemble de cimonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au pus à partir du 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnemen’s, 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'exper!s 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivroni leur 
remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnuire 
le demande, 





Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le con..: 
siounaire sera tenu de remetlie en bon élat d'entretien toutes 
installations reprises par l'Etat. . 

L'Etat pourra, s'il y a lieu, relenir sur les indemnités dus 
concessionnaire les somines nécessaires pour mettre en bon «4 
ces installations. | 

Dans les deux dernières anntes qui précéderont le terme 4: 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus ne 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon élat les inslailalio: 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas à 
mesure de salisfaire pee et entièrement aux obligation: 
incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à n'évor 
raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suffisant 
pour Ccouvrie les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


— We ee 


Article 40. 
Néant. 


Article 11. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, ox 
s'il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l'usine con. 
cédée dans les délais et conditions fixés par le cahier des chasses, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée sans mise en demeure 
préalable dans les conditions de l'article 20 du décret du 17 juin 198 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, apres 
avis de l'inzénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré. 
venir tout danger. Il sourmettra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet effet. Le ministre prescrira, s'il 
y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures et adresserà ou 
concessionnaire une m'se en demeure fixant le délai à jui Lapari 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l’exploitation. 

Si l'exploitation de l'usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet soumetira 
immédiatement au ministre chargé de l'Electricité les mesures à 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l'usire 
génératrice. Le ministre staluera sur ces propositions et adresser 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été salisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession. 


naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'articie {er du cahier des charges en ce qui concerne l’objet pr 
cipal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas :e cautionnement 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements aurairn: 
été effectués sur ce cautionnement, en conforneité des dispositions 


du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conce::i 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de cironsiénces 
de force majeure dûment constatées, 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres pie ceux 
l'article 20 du décret du 17 juin 198, elle le sera par dé:rel, sauf 
recours par la voie contentieuse. 


Article 42. 


Procédure en cas de déchéance. 


Dans ‘e cas de déchéance, le ministre chargé de l'Eiectri‘ité nora 
la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
travaux qu'à l'exécution des autres engagements du concessionnaire 
an moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une in'se à prix 
des projets, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, da maleriel 


et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'Electricite, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses avants drol 
entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l'adjudication s'il n'a, au pr‘1 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'Eectricité et sil na 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésoreri9 
générale ou à une recette des finances du département, un dépot de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le p7:se11t 
cahier des charges. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière d# 
travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier 43 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire € ê 
qui recevra le prix de l’adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une Secon® 
adjudivation sera tentée, sans mise À prix, après un délai «te 1° 
mois. Si celte seconde tentative reste également sans résu:!at, 1° 
inslaliations ainsi que les approvisionnements deviendront, Sa 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article &- 
décret du 17 juin 1938, il sera fait appiication de l'article 21 dit 
décret, 
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CHAPITRE VII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 41. 


pedecance lire ‘sur les cours d'eaux domaniaux seulement). 


Arlicle 41. 
lederance proportionnelle au nombre de Hidlowatts-heure produits. 
Le concessionnaire versera à la casse du receveur des Domaines 


1, la situation de l'usine une redevance proportionnelle au nombre 
de kiowatits-heure produils gr Flusine génératrice mesuris au 


janean de départ Le montant R en sera fixé pour chaque année, 
’ 2 la quantité lolale d'énergie produite dans l'année piccé- 
deute; L sera déterminé en francs par Ja formule suivante: 


1 
R — (4 N+2 N°) 


10,000 
dan: laquelle N représente le nombre de kilowatts-heure ainsi pro- 
dus jusqu'à concurrence de trente millions; N’' le nombre de 
kiowatte-heure produits au delà, 

elle redevance ne pourra en aucun cas descendre au-dessous de 
960 francs (neuf mille francs). 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'énergie 
gesout lournis pt le concessionnaire, agréés et vérillés —…s l'admi- 

ctration, Hs Seront Soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
qauis jugeront nécessaires el d'exiger les réparations, le cas 
érhéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera revisée au cours de la onzième anne qui suivra 
la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous les cinq ans. 

L1 redevance sera payable en une seule fois dans :es trois mois 
Q suivront ia nolification failée au concessionnaire par la voie 
administrative du montant des sommes exigibles d’après les résul- 

ts de la dernière période annuelle d'exploitation. En cas de relard 
dans le payement, la redevance échue portera intérôt à partir de 
lexnration du délai de trois mois, conformément aux dispositions 
de l'article 55 ci-après. 


Arlicle 45. 


Made de rerision de la redevance proportionnelle lorsque le conces- 
sonndre West js une sosiété régie par la loi du 24 juillet 17 
ou lorsque la concession n'a pas pour objet principel l'etablisse- 

Het l'exploitation de l'usine hydraulique. 


La revision de la redevance proporlionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après: 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calcul de una- 
here qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kilowalis 
re produits pendant les cinq années qui auront précédé la date 
* pour chaque revision, la sedevance proporiionnelle représente 

100 du lwnéfice net moyen réalisé pendant ces années anté- 


ñ les 
Î [LA 


Le bénéfive net moyen sera calculé de la manière suivante : 

On déterminera d'abord la reectte brut annueile en se basan! soit 

sur le prix de vente réel de l’énerzie produile, si ce nrix apnarait 
les comptes de j'enlreprise, soit, dans je cas contraire, sur 

kW prix de vente normal de la région pour une méme utilisation 

el les mémes conditions de livraison. 

On détermincra ensuite les charges annuelles de l'entreprise, c'est. 

41 % 

{s Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des onivrages et pour le renouvellement du matériel; 

2 L'annuilé nécessaire pour servir aux canilaux investis dans 
l'anénagement de la chute un intérêt de K p. 199 (4), et pour amertir 
ces capitaux en cinquante ans, sans que la du'ée d'ainor.issement 
juisse dépasser le terme de la conression. 

Li différence constituera le bénéfice net, 

Le taux de ia redevance proportionnelle ne pourra en aucun cas 
éescendre au-dessous des trois quarts de celui résullant de la for- 
Waole du précédent article et sans que le montant annuel de celi® 
ivlevance ne puisse descendre au-dessous de neuf mille francs 
(90 F) par an. 

Chaque revision ainsi effectuée portera effei à partir du fer jan. 

de l'année suivante celle au cours de laquelle celle revision 
our vu jeu. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
ne revision du taux de ja redevance proportionnelle dans le cas 
ON par suite de l'exécution de travaux ordonnés, concédés ou auto- 
nses par l'administration, notamment de ceux qui auraient pour 
et de régulariser Je débit de Ja rivière, l'usine qui fait l'objet de 
A présente concession recevrait une augmentation de valeur. 


à 
à 


Délerminé en ajoutant 2? p. 100 au taux du revenu donné nar 

l\ rente perpélneille francaise comportant l'intérêt nominal le plus 

tré, d'après le cours moyen de celte rente pendant l'exercice 
15, Le taux sera arrondi par excès en décimes 








Le chiffre de la nauveïle redevance sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctiopnerait dans les mêmes condi- 
hons que la commission prévue à l'article 3% de la loi du 31 juil- 
let 1913 sur les voies ferrées d'intérêt loca 

La revision du laux de la redevance devr: 
par celle commission duns les conditions tenant un romhte équi- 
table de l'augmentation de va'eur don! bénéficicrait l'usine. 


1 
À 
\ d'ailleurs Ctre effectuée 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploilalion de tous les one 
vrazes dépendant de la con‘ession ser1 assuré par les fonelion- 
naires de l'admministralion des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ivrazes et dans les bLâluuents dépendant de la concession, M 
pourra prendre connaissance de tous les élats graphique<, tableaux 
et documents ‘enus par le concessionnaire pour la vérification des 
débils, puissances, mesures de rendement et quantité d'énertie u'i- 
lisée dans l'usine génératrice, üinsi que les prix et conditions de 
vente de l'énergie aux divers acheleurs ou abonnés, 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire, Le 
Mmon'ant en est fixé: 

Au chiffre de 6 F (dix-bnit mille francs) par an pour la 
période de construction, c'estA-dire depuis le fer janvier qui précé 
dera la dale du décret de concession jusqu'au 21 décembre qui 
suivra la mise en inar'he de T'usine : 

Et de 9000 F (neuf mille francs) par an pour la période d'exploi 
tation, c'est-à-dire à partir du f® janvier qui suivra la mise en 
service de l'usine génératrice 

lis seront versés au Trésor svant le 4er mars de chaque année sur 
le vu d'un état arrêté par le ministre ou par le préfei délégndg 
à cet effet et formant Ulre de perceplion, A défaut de versement 
par le conce-sionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
tmité des règles générales de la comptabililé publique de l'E'at. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chique année à l'in- 
génieur en chef dun contrôle, un comple rendu faisant onnaitre 
les résullats généraux d2 son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que celle exploilalion se poursuit conformément à l'objet prin 
cipal de la concession, tel qu'il est défini à l'article {7 du cahier 
des charges 

Ce comple rendu sora établi conformément an modèle arrêté par 
le ininistre chargé de l'électricité et pourra ètre publié en tout ou 
purlie. 


Ô 





B. — Contrôle financier. 


Le confessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exp oitation de 
Ja concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactlilude, ainsi que les comptes des 
aulres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
tation de la présente concession. Pans celle vérification, l'ingénieur 
en chef du contrôle pourra se fuire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de <e soumelilre À toutes 
les vérifications a'ixquelles lé ministre des finances jugerail ulile 
de faire procéder par ses propres agents, d'autre part 


CHAPITRE IX 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Néan) 
CHAPITRE X 
CLAUSES DIVENSE3 
Article 49, 
Cession de la concession, 


Toute cession partielle ou totale de la confession, tout change- 
meut de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en verlu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent ârlicie, il encourra la déchéance. 


Autres concessions de l'Etat, 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la rivière 
Je Doustre, à l’amnont de la prise d'eau concédée et jusqu'à concur- 
rence d’un lolal de 50 litres par seconde, toutes dérivallons en vue 
de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités ou d'un ser- 
vice public, sans que le concessionnaire puisse élever aucune récla- 
Imation à ce sujet, 
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envers les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées dans leg 


Article 51. 
1, — Emplois réserrés. 


En conformité des lois et règl'ments actuellement en vigueur, le 
Concessionnaire devra #wéserver aux anciens milituires, à leurs 
veuves et à leurs orpaclins, rempissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois dans les con- 
ditions stipulées au tableau annexé au présent cahier des charges, 
Il se conformerr à cet effet aux dispositions édictées pour l'appii- 
calion des lois dont il s'agit, 


I. — Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national des indus- 


L 


lies Clectriques et gazères, 


I, — Proportion de travailleurs étrangers. 


La proportion des ouvriers étrangers employés dans tes chantiers 
de la concession ne devra pas dépasser, pour les diverses profes- 
sions, les pourcentaïes déierminés dans le département de la Cor- 
deze par les arrêtés du nunistre du travail, pris en application de 
la loi du 10 août 1972 

IH one sera pas cinp'oyé de personnel étranger pour l'exploilation 
de la concession, 


Article 52, 
lHypthèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
êlre l'obet les droits résullant de la présente concession, devront 
être noliiiés pour avis au ministre chargé de l'éectricité. 


Ariicle 93. 
Lipots. 


Tous les impôts élablis où à établir par FEtat, les départements 
ou les conminunes, Y compris les impots relatifs aux itmineubles de 
la Concession, seront à Ia charge du concessionnaire. 

S'il est ullérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un duapot spécial instluant une redevance proporConne lc à l'énergie 
produite ou aux dividendes et bénélices répartis, les sommes ques 
ù l'Elat, par le concessionnaire, au titre des redevances contrac- 
luelles seraient réduiles au montant de cet impôt: 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à Ja 
vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire. 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
tarif maximun, I sera statué sur celte demande comme en matière 
de revision des tarifs 

Le concessionnaire sera tenu de faire, sous sa responsabilité ct 
peur le comple de lElat, les déclarations prévues à Farticle 16 du 
code genéral des impots directs. 


Article 51. 
Tarïe de statistique. 


Par application des dispositions des articles 65 et 67 de la loi 
n° 4:01 du 31 décembre 1955 et du règlement d'adininistration 
publique n° 46-2015 du 17 septembre 19:6, la valeur locative de la 
force motrice de Ja chute sera réparbe entre les communes inté- 
ressées conformément aux pourcentages suivants! 

Marcillac-la-Croisille ...........5000 msi ist ; 

Champagnac-la-Noaille .......scoscsvosse0se éososee 

Saint-Pardoux-a-Croisille .....so0sss.0.vsss000e 

Clergoux 0.16 p. 100, 

Gros-Chastanz ..... rendent édneteresneterte. CONNELN DD. 


La Fage-sur-Sombre .... couvre 08 D 100 


81,85 p. 100, 
93.08 p, {00, 
9 60 P. 100, 


ss... nn nm mn nm mme. 


nn nm mm ….... 


Ariicie 03 
Recouvrement des tares et rederanres. 


Les privilèges établis pour le recouvrement des  contribulions 
directes par l'ariicle 120 du code générai des impôts directs au profi 
du Tréso: pubhc s'étendent aux taxes susvisées 

En cas de non payement dans les conditions prévues À l'ariicle 44 
cidessu: d° la redevance proportionnel'e, les sommes cehues altei- 
gnant deux mille francs {2000 F) au minimum porteront intérêt de 
p'ein droit au taux des intérêts moraloires en matière domaniale 
sans qu'il soit nécessaire de procéder à une inise en dermeure quel 
conque et quelle que soit Ja cause du retard. Les fractions de mois 
seront nézligées pour le caleul de ces in'érêts. 


Article 56. 

Pénalités. 
Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui Jui sont 
imposées par le présent cah'er des charges, et sous réserve de ia 


déchéan:e qui pourrait être encourue, des amendes pourront lui être 
infligées, sans préjudice, s'il y à lieu, des dommages ei iniérèls 





conditions suivantes: 
En cas de müänquement aux ob'igations imposées par les art. 


1, 9%, 7, 14. 15, 16, 17 et 18 du présent cahier des charges et par chan k 
infraction, amende de 150 F par jour, jusqu'à ce que l'infract t 

. . , . 
cesse, 


En cas d'interruption générale ou partiel'e non justifiée du cor. 
vice où de manquement aux obligations imposées par les articles - 
et 23, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 3 F 12 
jour et par kilowalt de puissance non livrée conformément vx 
conditions des contrats de vente , 

En cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47 » 
réa 7, amende de 25 F par journée de relard. {ra 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Elat par le préfet 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compélent, apres 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle. j 


Arlicle 57. 
Caulionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concession 
déposera, soil à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le comple de ceile caisse, à la Trésorerie générale ou à ! 
recette des finances du département une somme de 200.000 E dus 
les conditions prévues par les lois et règ'ements pour les caution. 
nements en malière de (ravaux publics. Au cautionnerment peut êlre 
subslituce, avec l'agrément de l'administration, une garanlie ban 
caire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moilié de ce caulionnement, soit la somme de 100.000 F, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux 

Sur la imoitié restante du caul'onnement pourront être préleices 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du con. 
cessionnair2 pour assurer la sécurité publique ou la reprise de Lei 
p'oilalion en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
present cahier des charzes, 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée «ur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'arlic'e 22 du décret du 17 juin 1998, en cas de 
déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
rèls que l'autorité concédante pourra soulenir à l'encontre du 
cessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charzes 
restera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 53 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le contessionnaire aura fait assermentet 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances seront porteurs d'un signe distinetif et muuis d'un 
litre constalant leurs fonctions. Is devront être agréés par laid 
uistralion. 


Article 59. 
Jugement des contestations, 


Les contestations qui s'élèveraent entre le concessionnaire ef 
l'administration. au sujet de l'exécution et de l’interprétalion d4 
présent cahier des charges, seront jugées par le conseil juterdépar- 
temental du siège de l'usine. 

Toutefois, les litises dans lesquels l'Etat sersit engagé par l'an t- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à larbilrase, 
tel qu'il est rég'é par le livre II du code de procédure civi Qu 
suivant loule autre procédure qui serait légalement instituce. 


Article 60. 
Election de domicile. 
Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification où -i2 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faile au seci 
lariat de la préfecture de la Corrèze. 


Arlic'e 61. 
Frais d'enregistrement. 

Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication au Journn 
ofliciel du présent cahier des charges et de la convention à laquelle 
il est annexé seront supportés par le concessionnaire. 

Lu et approuvé: 
Electricilé de France (service nation 
Le directeur adjoint de l'équipement, 
EHRMANX. 
Vu pour être annexé au décret en date de ce jour. 

Paris, le 16 avril 1954 

Le minmstre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUYET. 
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écret du 16 avril 1954 autorisant et concédant à Eiectricité de France 
(service national) l'aménagement et l'exploitation de la chute du 
peage-de-Vizille, sur la Romanche, dans le département de l'isère. 


D 


1, nresident du conseil des mini-tres, 

rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du mi- 
: . de l'agricuilure, 
+ 4 : pétition en dute du 17 novembre 1951 par laquel'e la Société 
de: forces motrices du Dauphiné à demandé une concession de forces 
jyJrautiques pour l'aménagement et l'exploitation de la chute du 


j wode-Vizille, sur la Romanche (département de l'Isère 
Vu le décret du 30 septembre 1942 déclarant d'utilité publique et 
nee les travaux d'aménagement de ladite chute : 
vu le décret du 21 mai 19:36 qui a transféré à Eectricilé de France, 
mlication de la loi du 8 avril 1956 sur la nalionalisalion de l'élec- 
et du gaz, les biens, droits et obligations de la Sociélé des 
forces motrices du Dauphiné ; 


\ avant-projet présenté par le pélilionnaire à l'appui de sa 
ou! ’ 

\ * cahier des charges acceplé par le pétitionnaire ; 

\ dossier de l'enquête à laquel'e le projet à été soumis, confer 
ciment aux prescriplions de Ja loi du 16 octobre 1919, du décret du 
LE) mbre 1926 et du décret du 17 juin 1928 (art. 19) et, notam- 

es avis du commissaire enquéteur du département de l'I-ère 
en date du ?1 juillet 1957; 

\ l'avis de Ha chambre de commerce de Grenob'e en date du 

Er : 1917, de la Commission départementale des sites € monuments 
«ls de l'Isère en dale du 18 août 1917 el, ensemble, les autres 
is jeints au dossier; 

\ avis du conseil général de l'Isère en date du 26 sep'embre 


Va l'avis du préfet de l'Isère en date du 6 octobre 1947: 
Va ce rapport des ingénieurs de la 6* circonscriplion éectrique en 
date des 21 avmil et 11 mai 1958; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 22 d'‘cembre 198: 

Va la convention passée Je 6 janvier 1%55%, entre 1e ministre de 
l'industrie et du commerce, d’une part, et Electricité Ce France 

e national), d'autre part; 

Va la loi du 16 octobre 1919 relalive à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; : 
Va le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'odiministra- 
\ publique, pour l'exécution de 11 loi du 15 oclobre 1919, modifié 

décret n° 50-610 du 7 juin 145%; 
\ à loi du 2$ juillet 1928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
ives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
d'électricité ; 
Va la loi du 10 août 1952 sur la protection de la main-d'œuvre natio- 


Vu les décrets des 16 juiliet et 20 oclobre 1955 sur le régime de 
tricilé; 

Vu le décret du 8 août 1955 relatif à l’'expropriation pour cause d'uli- 
bique ; 

Vu le décret du 17 juin 19% relalif aux mesures deslin{es à assurer 
le développement de l'équipement électrique en France: 

Va la loi du 8 avril 1916 sur la nationaiisation de l'électricilé ct 
du gaz, modifiée, et nolamiment l'article 54 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relalive à luti- 

uUion de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ses 
propres dispositions ; 

Vu les lois des 26 octobre 1916, 2 août 1949 et 19 août 14950 sur les 
émp'ois réservé<, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1917 
complété par le décret no 48-1214 du 19 juillet 194$: 

Vu le décret du 22 juin 1936, modifié, approuvant le statut nalional 
du personnel des industries é'ectriques et gazières: 

Le conseil d'Elat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
ternent de l'isère suivant les di-posilions de l'avant-projet ci-dessus 
visé, en vue de l'aménagement de la chute du Péage-de-Vizile, sur 
la Romanche, dans les communes de Livet-et-Gavet, Séchilienne, 
Vzil'e, Saint-Barthélémy-de-Séchilienne et  Saint-Pierre-de-Mésage, 
pour la mise en jeu d'une usine hydroélectrique, travaux déclarés 
d'utilité publique et urgents par un décret du 39 septembre 1912. 
L'exéculion et l'explaitation des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 6 janvier 1954, entre le ministre de l'industrie et du commerce, 
agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de France (ser- 
vice national), d'autre part. 


Art, 2, — Les expropriations nécessaires aux travanx devront être 
réalisées dans le délai de deux ans à partir de la date du présent 


1 
u Fret 


Art, 3, — Est approuvée la convention passée le G janvier 1954, 
entre le ministre de l’industrie et du commerce, agissant an nom de 
l'Etat, d'une part, et Electricité de France (service national), d'autre 
part, pour l'exécution des ouvrages et leur exploilalion conformément 
aux dispositions du cahier des charges joint à ladile convention, les- 
(els cahier des charges et convenlion resteront annexés au présent 
décret. 


Art. 4%. — Toute cession fotale ou parlielle de la concession, tout 
Changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine Ge 
déchéance, qu'en veriu d'une autorisation donnée par décret déli- 
Lbéré en conseil d'Etat. 





art. 5 Les indemnités dues par apolicalion de 


loi du 16 oclobre 1919, pour « 


de l'eau non exercés à la date 
cession, sont fixées, par met 


vantes une fois versces: 
jo De l'extrémité amont du 
limite des communes de Live 
2e De la limite des commmn 


au pont de l'ile Falcon: 310,0) : 

5 Du pont de l'ige Falcon au point de restituti d 
Art. 6 — Le périmètre à l'intér juel pourro 
les servitudes prévues à 1! e 4 la loj du 16 0 
délimité par une ligne en ver è au 1/20.00 

Cahier des charge: 

AI 7. - Le ministre de l'indu { du ner: ot 
l'agriculture sont chargés, chacun en e 
culion du présent décret, qui sera pubi 1 Journal 
KRépubiique francaise 

Fait à Paris, le 16 avril 1951 

Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'industrie et du comm ‘ 


ra 
vi l © ut D 1 ueu 
e d ffichag le la der 
! ure { Li Lux 
remous du barrage de pr 
an t le Schilienn 
s de Lin GUaxt vi 





Entre. 
Le ministre de l'indust 
l'Elal et sous réscme de l'a 

conseil d'Etat, 
D'une part; 
Et Electricité de Frar 
est à Paris, rue du Faubhou 
M. Ehrmann, directeur adj 
ment publie natior 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit 
Art. 1er. Le m tre « 
au nom de l'Etat à Electri 
accepte, Pétablissement et le 
minces pal le cahier des « 


électrique dile de Péage« 
le département de l'Isère, 

Art. 2, — Le concessionnai 
ques et périls, les travaux qui 


le-Vizi 


NN ENT \ 
L4 L 
‘ 
prul 
or\ Li lont 
= 1t-1! { 
era LEA 
. 
| {tr e el! lu nm 
ler «tt 1 l { 
X}! l Ja 
hat l 1X ‘ 
ir là { \ li 
re s'el ire À exécuter | 


font l'objet de Ja pres 


et à se conformer, tant pour la nstruction I 
aux condilions du cahier des charges y annext 

Art, 3. — Les frais d'enregistrement et de publicat 
officiel de la République francaise de Ia présente 
calier des charzes Y anne: at 
France (service national 

Fait à Paris, le 6 janvier 1951 


Le ministre de l'industrie et 


du Commerce, 


JEAN-MARIE LoUvEr.. 
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La concession à laquelle s'i 
a pour objet l'établissement 
liques et de l'usine génératri 
d'environ 141, 80 m (en eaux 
Romanche, rivière ne faisan 
canal de fuite de l'usine de 


Vizille, Saint-Barthélémy-de-sé 


département de l'Isère, 
La puissance maxiroum ln 
à 62.40 kW, ce qui correspo 
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et l'exploitation des ous 


e destinés à l'utilisation 
moyennes) entre le débouché 4 
t pas partie du domaine 
Pierre-Evbes<e et le pon 
sur les territoires des communes de Livelet-Gavet, 
hiicnne et Saint-Picrr 


ile de la chute Hi 


él valu‘e 
id, Comple tenu du rendement normal 


des appareils d’ulilisation, à une puissance disponible 


La puissance norma'e brute 


respond de même à une puis 
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Cu! tance d la Co CSSION, 

Ceront conidérés comme dépendances immobilières de la con 
ct nn ‘ OuvrAzt utilisés pour l'aménagement et la produc- 
tion de la force hydra ve devant faire retour graluiterment à 
l'Etat en fin de conrs on, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d'emimagasinéement, les ouvrages de prise deal, canali 
ealions. ouvrages régulateurs où de décharge, les moteurs hydrau 
liques (turbines el accessoire “ainsi que les terrains qui les sup 
portent où y donnent accès el les bâtiments ot partie de bâtiments 
qui de abritetit, Ce terra brut go: sis appartiennent au 
concessionnaire, les chemins d'accès à l'usine, au barrage el à la 
prise d'eau, ainsi que inaisons d'habitation dn personnel qui 
seront éventuelicimnent construite par le concessionnaire, 

CHAPITRE 
ExÉCt 3ION DE TRAVAUX 
Article 3 
Arauinlion des terrains cet « ab! “ment des oui ages. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages uliles 
pou aménagement de la force hydraulique el l'exploitation de 
ja concession àäinsi que les m ines et l'outillage nécessaires à cel 
«tte 

Le : . Hilaire era lent d établir e! d'entrelenr à ses frais 
le hgnes el poste te télécommunication nécessaires à la sécurité 
de l'exploitation. 

En ce qui concerne l'ocenpalion des terrains compris dans Île 
‘ruméire d cervitudes de la con son tel qu'il est défini sur Île 


} 

plan annexé au présent cahier des charges el nécessaires à léla 

blissement des ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des Canaux 
d'adduclion ou de fuite, souterrains où à ciel ouvert, de rmôme que 
f 


ur les terrains submergés par le relèvement du plan d'ean, le 


oncessionnaire bénéficiera des droits prévus à l'article 4 de la loi 
du 16 octobre 1919, 

Au cas où il se bornegsit À acquérir des droits réels, noltam- 
met de rsitud d'appui, de passage où de subrmersion, Îles 
contrats relaufs seront mamuniqués à l'ingénieur en chef du 
contréte el devront comporter une clause réservant expressément à 
l'Etat la facuilé de se subsliluer au concessionnaire aux mêmes 
conditions en cas de rachat où de déchéanre ou à l'expiration de 
la conct Lo, 

En outre, comme ji! s'agit d'une usine de "lus de 10.000 KW, le 
“once ihaire pourra occuper temporairement tous terrains el 


extraire tous matérinux nércessaires à l'exécution des travaux en 
se conormant aux prescriptions de la loi du 29 décembre 1892, 


A quisition des droits à l'usage de l'eau. 
‘our l'a h ilion des droit à l'u AU: de l'ea 1 exer ÉS el existant 
À la date de l'affichage de la demande de conression, le concession 


[l L 

haire bénéficiera des dispositions prévues à l'article G de la loi du 
ü octobre 1019 

Les contrats y relatifs devront comporter une elanse réservant 
expressément à L'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mômes conditions en cas de rachat ou de déchéance, où à 
l'expiration de Ja concession, 
Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
ance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 


iinaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. 1 


en sera de méme des décisions de justice rendues par application 
de l'article 6 de la loi du 16 octobre 1419, un mois upres qu'elies 
st it deit lee définilives 

arlivcie 9 


Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage sera maintenu sur son emplacement actuel 

Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 436,30 du 
N. &, 1 

Le débit maximum emprunté Sera de 45 m° par seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval de Ja prise d'eau ne 
devra pas Ôtre inférieur à 209 litres par seconde, du 16 septembre 
au 31 mars, et à 1.40 litres-seconde du fe avril au 15 septembre, 

Les eaux seront restituées à la Romanche, aux abords du Pont-de- 
Mésage, à Ja cote 294,50 en eaux moyennes. 

Le débit récervé pourra ctre ramené exreptionnellement, à partir 
du ter seplembre, à 40 litres, si les intérêts agricoles le permettent 
après accord du service de l'aménagement agricole des eaux, 


Arlicle 6. 
Outrages priicipaudr. 


Le barrage est constitué par deux vannes capables d'évacuer les 
plus fortes crues sans que soit dépassé le nivean de la retenue. 

Les ouvrages de prise d'eau situés sur la rive droite de la 
Romanche seront transformés pour pouvoir absorber un débit maxi- 
mu de 45 m'seconde el arméliorés notamment en ce qui concerne 
Je dispositif d'élimination du sable, 
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Le canal d'amenée de l'ancienne usine de Gavet, d« 
gueur en souterrain est de 2.500 mm, sera réulilisé et sa 
tée à 21 m2 environ, 
Ce canal d'année sera prolongé soulerrainement 
cueur d'environ D.:k60 in. Sa section sera de 23 m° environ 
La nouvelle chambre de mise en charge sera aménagée L 
mettre en toutes c'reonstances, el notamment en €as d': 
l'usine, une alimenlalion 1éguiiere du canal des Martine 
La conduile forcée en puils incliné dans le rocher sera mn 8 
d'une vanne de sécurité, 
L'usine sera équipée de deux turbines doubles à axe Ju al 
de 55.060 CV chacune 
Les eaux seront resliluées à la Rormanche au moyen d'un var: 
de fuile à ciel ouvert d'environ 7.4) in de longueur. I se pou: | 
pendant 2900 m environ dans le lit de la Romanche de lai e il 
sera séparé par un batardeau destiné à ramener les eaux restées 
vers l'embouchure de Ja prise d'eau supplémentaire du coul & 


Martinels siluée à l'aval du pont de Mésage, 

Le canal de fuite devra à l'aval du pont de Saint-Pierre-de-Mé.spe 
être améhagé de telle facon qu'il assure la protection co) a 
eaux de crues des digues de la rive gauche qui défendent les terres 
du syndicat de Suint-Fierre-de-Mésage. 


Dispositions spéciales relatives à la narigation, au [lottase, 
u la circulation des poissonk, etc. 


r'our compenser les dificuit4s que la présence du barrage #opor 
lera aux migrations du poisson et le dépeuplement qui peut « lra 
Ju Conséquence, le concessionnaire fournira chaque annee, aiY 
époques el sur les points indiqués par le service de Ja pêche, de; 


ulevins dont les espèces, l'âge et les quantités seront également 
indiqués par ce service, sans que, luutelois, la dépense cor 


dant à celte fourniture puisse dépasser la somme de 172.806 EF Cole 
sornbe étant calcu'ée sur la base de 1$.000 alevins de six : aux 
prix pratiqués en 4949. 

Après accord avec Je service de la pêche et le service du rortrele 
“ornpétent, le concessionnaire aura Ja faculté de se libérer de bi d 


galion de repeupiement resuliant du paragraphe ci-dessus } 
versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du mon 
tant de la redevance précisée audit paragraphe. 

Cette redevance sera exigible à partir de la date de l': é de 
mise en service des ouvrages et gourra étre revisée en ar: 
le ministre de l'industrie et du commerce (direction de l'éu 
et le ministre de lagricuiture (direction générale des eaux et 
le conces-jonnaire entendu, pour tenir compte des modifica 


auraient pu être apportées aux ééments avant servi de hace 5 
caleul de ladile indemnité, une première fois lors du récolerment 
des lravaux, puis tous les cinq uns à parür de 195, € 


comprise, 


Le concessionnaire sera tenu, si l'administration ! reconnait 
nécessaire, d'établir el d'entretenir dûns le barrage une élu 1 
poissons, 1Æs fournitures d'alevins imposées an conces-ionni 
le réempois<onnement cesseront d'être dues à partir du mon i 


le fonclionnement de celte échelle aura été reconnu efficace 
Le concessionnaire sera tenu de plarer et entrelenir à 
de Ja prise d'eau un grillage dont les barreaux seront € 


Hiaxintim de 4 em, 


Le concessionnaire sera tenu de lai-ser libre circlual $ 
dépendances de la concession aux agents chargés du controle « 
éche, 

Enfin, le conces<isnnaire sera tenu de procéder en tem: 
au neltoyage complet des abords du chantier et à la dém: t 


toutes con<trusltions provisoires uliliées pour les travau: 


Article &. 
Approbation des projets. 
L'exéeulion de tous les ouvrages dépendant de la conce=- 
élre autorisée dans les fermes préiues par le décret du 29 ke 
1926 modifié par le décret du 7 fuin 1%, 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outil, 
ront être effeclués par le concessionneèire, sans autorisatn 
ble, s'ils proviennent de sociétés où constructeurs francas ( 
ont élé fabriqués en France, 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de « Ê 
en France, le matériel hydraulique el électrique, dans € 
tions normales satisfaisantes de temps, de prix êt de « 
pourra lacquérir à l'étranger avec Faulorisation du init r* 
de j'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis : 
du contrôle, 

L'approbation 6x le défaut d'approhation administrati l 
pour ellet ni d'engager la respon-abiilé de l'admrinislr oc 
dégager cele du concessionnaire des conséquences (ut 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispo-ilo! 
ou le foncüonneinent des ouvrages, 


Article 9. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages 
Les projets des travaux nécessaire: pour l'aménagement e 
motrice concédée devront être présentés dans le délai «à 
à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six n 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interropl 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en “ 
le délai de quatre ans, à partir de la même dale, Sà 
force majeure düment constaté, 
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SR CS SERRE : — 
s : de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis 
ivcessionnaire, el exXCCUiIOon du présent cahter des \ ‘ 
\ être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
«era faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 0h 
; i le plus prompiement possible dans le délai fix 
ne. + aorès l'achèvement des travaux et au plus tard à l'expi- I r4 \ ° ! t , 
; | "déiais prévus au deuxième paragraphe du présent article, les éclusé | blis il 
6 par les soins des agents du contrôle à une réception \ maintenir dans le 1 de ! à 
: dans les formes prévues par le décret du 29 décern- | "il tot1s s à s dis i e déhit { 
8 ‘ moditié par le décret du 7 juin 1930, Sur le vu du proces sauvegarde 7 NérAUX € \ besoin 62 1 
» réception, le préfet autlorisera, Sil ÿ à heu, là mise ( ï ; 1] e d s q 1 
al e dé i USNHIC,. ou crare à l Lier lé de 
| Arlicle 10 | 
a Ar ex 
1 Erécution et entretien les our) 19PS. 
Ob!19 )? relalit LE Î [ | ] / ? Led 
ge + ! vrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 5 el 1 sauvegu nile ) ; 
vs ncession, seront exécutés en mmalériaux de bonne qua : 
4 : en œuvre suivant les règles de l'art et entrelenus en Le concess nüire sera t 1: qu era | nait. 
17e élat par les soins du concessionnaire et à ses frais nistration, d'établir et d'entretei 1 { i \ 
ts inaralions des ouvrages resteront soumises au contrôle de destinées à permettre la vér tion 
res tration qui pourra, après une mise en demeure restée sans Le détail de ces installations devra tr | eur 
eff po VONT d vif e aux frais du con‘essionnaire, C1 chef il Contruie, € actu 1rd avei ie { lu ill Lit À 
agricole des eaux. 
Artic'e 11. Article 137. 
» r » 
d ’urnage, O!nl gations relatives au r Jet 
n l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 
por. { iux frais du concessionnaire et au besoin d'office, au Les eaux empruntées seront rendues à riviere, Pul UE 
ira re À terrains faisant partie des dépendances immobilières de el à une léimpéralure vuisihe di clie du Duel amiichidre, 
aux tu ncession, contradictoirement avec les propriétaires voisins, en 
des e de l'ingénieur en chef du controle qui en dres<era 1e Article 18 
nent vs verbal. I sera établi aux frais du concessionnaire et sous la 


«à 


*e de l'ingénieur, un plan au 1/2.500 des terrains ainsi Obligations de participer au£ t 


CE 
LR 





aux des modifications seront apportées aux dépel lances Le nn sslonnaire sera tenu de na er, Qal li LIL 1 
ivres de la concession, il sera procédé dans les mêines STE fixe par Les reglement Ï ti ral \ iquie à Ca 
rele ns au bornage des terrains ajoutés ou relranchés et à veni taux ententes que l'adininistralion pourra i en i “:., 
. d ersent de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en de l'article 25, paragraphe de la du 16 c 1! Ce 
$ ouvrages établis sur ces terrains. m1 
: 
: ! CHAPITRE IV ! 
Article 1? , 
je o 
r# [ ment des communications et de l'écoulement des eaur. VENTE Dk L ÉNERGIE AU FU!t r5 
La 
nnaire Sera tenu de rétablir à ses f1 s, $ vVant 5 4 
4 approuvées par l'administration compétente, les voies de \ é 8 
- icalion interceplées par Ses (ravaux. ; , . 
: tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le libre Tarif marimum 4 
vt} e À ” 
ent des eaux naturelles ou artificielles dont le cours serait — : : ne 4 
modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvrages de I [IA auxqu € COI nnaire est au LT ed de 5% 
+ ion feraient obstacle à ce que les canaux ou rigoles au publie He pou nl pas de; Fr Oles Taixina , | r 
{ ze s'alimentent comme par le passé, il pourra notamment courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et 1 
; le rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises dans I ‘sultant du régime de ses n nes gSCHerdi le ii ) 
res canalisations, Il devra également prendre les disnosi- OrMAReUTs, $ * 
i seraient reconnues nécessaires par l'administration pour Les maxima comprennent les deux met p 
que les infiltrations d'eau qui provicndraient de ses cana- 1° Une somme fixe de 774 par an et } . W «+ 
nu:sent aux parties basses du territoire souscrite ; g 
essionnaire Sera tenu de rélablir l'alimentation en eau 2 Lne redevance proportion le 0,62 F par KW $ , 
, ‘ s n et en eau polabie du chef-lieu et des hameaux des et livré à la sortie de l'usine £ Î 
4 s de Sechilienne et de Vizille lorsque cette alimentation Ce tarif ent | ] I f el é pu l ï ( 4 
sduite ou supprimée du fait des travaux. Dans le cas où lignes de départ au moins ég t 0,5, D ( # 
ie l'ile Falcon seraient diminué par la dérivation des serait inféri i «« valeur [ Imaxin l le CA 
levra prévoir les mesures propres à faire cesser celte | IOU poli it] centièiae d iï d 4 
( Les mesures proposées par le con‘essionnatre devront otre d 1,N.) 4 
pau, L 
par ingénieur en hef du contrôle, d'accord avec 1e | EC ni I ne sera 1 ( ] fourni ( 3 
‘aménagement agricole des eaux. \ | i 
il serait reconnu par le service du contrôle que Îles Ï ( l sera pa i l 
influencé le régime des eaux du domaine national de inf L 1 + Î | 
neessionnaire sera tenu d'établi n disposilif resti- artnet Le el 21 
ra l l'emplacement les soirces, la quan:ile dea I déficitaire L4 tari 1 | | l 
scra Soumis à l'approbation de l'ingénieur en chef du la mise en vice d ‘ 
LU deinali ill C« ionuare, | init t 
concessionnaire prendra à sa charge les modifications à ration, el vant les formes adopi [0 Wprobali lu | t 
, à à la parlie du réseau d'égout de l'agglomération de Péage- LOL r di { racs. 
affec{ée par l'aménagement. En parliculier, le canal des A 
‘tant utilisé comme égout par l'agglomération du Péage- 
. \ le con essk unaire devra maintenir dan: ce canal un débil Obligation de fournir le courant 
. { Ù )1iae 


Article 13, Le concessionnaire sera tenu de fou nerzgie der lée dans 





{ la nil di \ puissance dont dis] t'a aux dillerei cla lu 

} Ù tulion de la production agricole en cas d'élabliSsPment de cours d'eau, aprt IVOLr Fesei JON 1 à 1 A ( 
9 Tayes TCSErTVOIrs hnoyant une Surface aumporltante de aux contrats deja pas ë | 1 service de conrce le bu l 

1 0 ultir S. d'energ OU aäatitrt enirepl jui 1 [l { ' 

, \ dans les eonditiot délerminées il \ e 1 | | 
t ee Charge \u ca 1 dern les d'énergie d ra ] 
CHAPITRE III tubilités du cor ess] aire \ ill Î { | Il 1e 
. leur inscription Sur un registre & ial lenu à ef] 
EXPLOITATION Dans ces limite le « ( Dia ré \ ten 1, Li 1 
: du délai d'un mois, à partir de la dem le 5 Jui « ra faile 
Articie 11. de fournir l'énergie éle tr] e aux Î | ‘ 

Per A à des charges, à toute personne qui dermar ra à hitra \ . 

x jüligalion de se conformer aux règlements. hémment pour ul lu d'au m y al I ‘ \ , 
he demandée excédera 1.000 KW, le ! exiger « 

ionNnaire Scra fenu de se conformer aux règiements e demandeur fui gara e pendant la durée di | , 

. = A ronds À n armment en ce q ii concerne la polire recelte brutle annuelle de 12,5%0 1 r KW dermande l l 41 

1 se nationale, la proieclion contre les inondation: les réserves prévues aux ar » et 24 ir 

d : , la salubrité publique, l'alimentation des populations Si la fourniture exige d (rava pierr tire e, 10 

*, irrigation, la conservalion et la libre IICU.allon des délai d'un mo LI la four re du | LT 
s ‘4 pProlecliun des siles ct paysages, au term] ire à l'ext ‘ i travaux 
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TT : . Fe —_ ._ 
| L'énergie récervée sera tenue à la disposition dy conseil 
[| da chaque clat du cours d'eau pendant einq ans, à « - 
CHAPITRE V Ja date fixée pour l'ichévement de: travaux, ans préavis 
ies Six premiers nos el moventant un préavis d'un : 
| FX }aA FT EX 1] (! de celte pero ie de iX Inotis el jusqu'à expiralion de la 
atilit ; ; ; 
Ar'i | A la fin de la cinquiéme &nnre, le concessionnaire rep 
liberte pour jes quantités non uülisées, à l'exception toutefo 
hReserie nm eau fraction égale à 100 kKidowaïts qui restera À toute époque € 
Néant nunt un préavis d'un nu à ‘a disposiion du départern 
j 
( 9 : 
“di : Arlicle 23. 
‘ 1 /« of ( errice ublics. 
Rice) ‘ / e Cu prof t 1 Tarifs applicable s AUX services public $. 
score ‘olta'e in tantande aue le confé jonnaire mettra. ; } 
3 { je | (r ne 1 la di position des services publies de lEtut Les services publics de lFElat, des départements, des co dj 
! ornes de .i à la disp on d \ ul | | | | | 
Fe tépartepen! «lt ne dttitonnité des élubl crnents } iblics où des des élablisserments pubries les a°sou ialions syudicules bé, 
à A tic ul il iorise et des groupements agricoles d'uti- d'une réduction de 90 p. {ÿsr sur les tarifs maxina préx 
n ETRRRRE LEZE s\ii l« dur sCCs 1 i ErUr ' ne. . > is « s#* Fa Le 
hté générale spécifiés dans le décret du 16 février 1932 Sera an ücie 19 ci-de: PE : nl ses asricoles d'utilité ré 
POANITNNN ue 1000 kilowa auel que soit l'état des eaux dont L'énergie réservee aux entreprises agricoles d'utilité gén * 
ALL | | r \t x erlr ri re asricoles d'üubtité géncrale cera livrée au tarif maximum de 0,5% F le kilowati-he 
* croit user ‘dt! L'Art s ds t s s! = L s h « 
| prime fixe par kilowatt de puissance sonscrile sans minin pes 


Pendant les deux premiere: années à cornpler de l'achevemesat des 


travaux les dermarde ies services publics où de sociations £<hs- 
\ (TE devront étre «ul faites par le conressionnaire quinze jours 
prés qu'elles an L clé notufiées par le ministre chargé de lélec 
tricite 


« 4 » 
annee, à 


délai, et jusqu'à V'expira‘ion de la dixième 


j'a i re d 1=(] 
coinpler de lachevement des Iravaux, € roncessioimaire ne sed 


alisfaire à la requiition qu'après nn préavis de SiX mois. 


tenu de 

du delà de la dixiemme année, et jusqu'à l'expiration de la con- 
cession, le préavis sera de douze mois 

Toute réqiusilion du ministre chargé de lé'eciricilé faile par 
application du présent article pendant les omq premieres annees, à 
compter de lachèvement des travaux, devra élire accueillie par le 


concessionnaire daas les limites indiquées ci-dessus, quelle que soit 
la pus-ance déjà vendue o41 employée par Jui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en fota- 
lié à l'expiration de la cinquième année, 16e pouvoir de réquisilion 
du toinistre chargé de Félectricité ne pourra porter, düns les con- 
diliore ixtiouces ci-de que sur les quantités ci-après: 

Entre la cinquiéine el la dixième année sur la moitié de Ja puis- 
réservée non uülisée à la fin de 'a cinquième année; 

butre la dixième el la quinzième année sur le liers Ge la puis- 
sance réservée non utuiste à la fin de la dixième année; 

A partir de Ta quinième année, sur le quart de la puissance 
réseriée non ultiisee à a fr de la quinzième année. 


sance 


Toutefois, cette quantité ne pourra descendre quel que soit l'état 
ces eaux au-dessous de 900 kiowatls dont 250 seront FÉServés aux 
v'! tre rites egrivole: d'ufitté géacrale, 

En outre, à tonte épouus, les demandes forrnées par les services 
publiss où associations susviCes seront accueillies par préférence 


à loutes autres demandes, mais seulernent dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
ulfectalion nolifiés au servire du contrôle, comime il est dil aux 
uoux derniers aliaéas du présent arlicle. 

Porr permellre au service du contrôle de <e rendre compte des 
disponibilités de puissance de lusine, le concessionnaire devra 


leme.tre à la fr de chaque lrunestre, à liugénieur en ehef du 
contrôle, la Liste des contrats par ni consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécuiioa aux divers élats du cours 


d'ean 

Le conrescionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénienr en chef 
du contrôle nn mois d'avanre loutes les fois qu'il vouwira affecter 
une partie de l'énergie À alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entréprises qu'il exploiterail directement, 


Arlicle 23, 
Accords intercenus. 
restilulion de l'énergie aux usines préexistantes évineces 


canal des Martinels, il est pris arte des 
le concessionnaire, d'une part, et: 


Pour }a 
et du 
nñnccords 


aire ft] 
,  Cnlr 


délit nécezss 
inlerenn 
calejum dont le siège 
usine ue Scehr 


{o La Compagnie francaise des carbures de 
l'uris, 7 Laurent-Pichat, pour 
Lente { Lion 1) das di n soût fous . 
0 La d'électrochhmie, d'étectrométallurgie et des acivries 
électriques d'Ugine, pour l'ancienne usine Deglas (à l'origine Durand 
frères), sise au Péage-de-Vizile [convention en date du 29 avril 19:91, 


social est à 


it 


rte sui) 


the ji st 


Les papeteries de Visille pour leur usine de Nover-Chut, pro- 
priclaire indivise de eella société et d'E'ectricité de France (con- 
\ention en date du 4er juiiet 1950), 

io Les papeteries de Vizille, au sujet de la réalimentation du canal 


des Marhnels à portir du canal de fuite de l'usine concédée (conven- 
tion en date des 2 novembre 1915 et 49 juillet 195). 

le devront être exécutés par le concessionnaire sans qu'il y ail 
Den À revision, à moins d'en'en'e nouvelle entre les parties con- 
hactantez et le ministre chargé de l'électricité. 


Arlix le 24, 
Réserves d'énergie à laisser dans le département de l'Isère. 


fa puissance instantanée à laisser dans le département de l'Isère 
pour étre récrocédée par les soins du conseil général aux eonsom- 
touteurs locaux, conformément à Particle 10-70 de la lai du 16 octo 
bre 1919, ne pourra dépasser 400 kilowatts quelque soit l'élat des 
Caux, 








consomination garanti et quel que soit le facteur de pi ice dy 


‘AU & LUARISATION, 
Tari/ spécial. 


Les seront revisés 61 méme temps que ceux pi L] 
l'article 149 en tenant compte de la variation des éléme: 


{ar f< 


servi de ba<e à ‘eur deterrination. 
Les réductions de iarifs et tarifs spéciaux ne Seront ar] hiee 
que dans la ‘imite du maximum de puissance fixé au prermnie (EE 


de l'article 22, 


Arlicle 96. 


Tarifs applicables our réserres d'énergie à laisser 
dans le departement de liseie. 
Les livraisons prévues à l'artic'e 94 seront failes moyennant! 11e 


réduclion de 21 p. foû0 sur les tarifs maximum prévue à l'arlicie 10 
Celle réduelion ne fait pas obslarle à Fapplication éverntie!l $ 
dispositions de l'article 9 du décretdloi du 17 juin 1938 el dt 


licke 7 du décret-loi du 40 octobre 1995. 
CHAPITRE VI 
SRCURITÉ DE L'EXPIOITATION 
Arlicie 27. 
Branchements et can&lisations. 
Toutes les canalisations et branchements à établir À partir dt 


tableau principai de disiribulion de l'usine ou du posle de transe. 


Inalion en vue de desservir les consmanmaleurs, seront à Ja charge 
de ceux-ci et devront étre entrelenus en parfait état por leurs 


soins €t à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra exiger 
que les canalisalions et brancheanents à établir dans l'intérieur de 
l'usine e! de ses dépendances Soient exécutés el entrelenus por 
ses dans ce €as, les frais d'installation el d'entreuen ui 
seront reriboursés par les acheleurs. 


SUITE = 


Arlicle 28. 


Surveillance des installations des acheteurs. 
Le courant ne sera Jivré aux consominaleurs que s'ils se confore 
ment, pour leurs installations, aux mesures qui leur sero Hi p0- 


sées par le conce-sionnhaire, avec l'approbation de Tlinzérieur en 
chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans lt 
talion, notamment les défauts d'isolement el la mise en n 8 
où i'arrét brusque des moteurs électriques, soil d'empêcher äze 
ilivile du courant, 


Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifler à L) 
époque les installations de chaque aeheleur, Si les in itions 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à conti Ù 
lourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures À 
prendre en vue de faire disparaitre toule cause de danger €l 
trouble dans le fonctionnement général de lusine, il seras 
per l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au ministre €! | 
de l'électricité, qui décidera après avis du comilé d'élections 

En äucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsaliote 1 
raison de délecluosité des installations qui ne Seraienl pis U# 
son ait, 

Article 29. 
Condilions Spéciales du sertire. 

L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des 
de #naniere à mettre tout consomimateur en mesure Ge « 
son gré, de la quantité à laquel'e il a droit, suivant le: 
de son coniral. L 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournitie 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auronl eu dt x 
férence les dimanches et les jours fériés; ils seront fixés da - 

Cu 


avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à Ia Connu 
public, aulant que possible, un mois à l'avance. 
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sé : ! = " r avril à , . unnte snécial de nr 
se” cas où le concessionnaire à menterait des ser\ es Avant le 1 AY] ü ini n} e l e 
à chemins de fer ou tramways, il devra pi précédente Sera prése S à l'ins r en chef du co e, qui 
4 iles diSpositions en son pouvoir pour que pendant aura Louis POUvUIrs Pour \ ut Ü\a Ie ques Up pe Brdbee re va 
’ services publics continuent à fonctionner, qu'elles se rapportent aux (ravaux admis à ce Com AL ie, 
is 1 pourront avoir lieu sans autorisation d« » de su y à leu, | r« I < dires 
hef du contrôle, à moins de cas de force majeure Les depen-es à : DLLL À \ . A 
ù c1a ( 1 da dau 1 ja l { | 1 1 ‘ 
‘ inace résultant d'un cas de force majeure, le conces- rAavVaux, el l'am ss ent et 6 ra € TM é 1 lilemet 3; ; 
d \ jumtuédiatement en aviser l'ingémicur en chef du { compie, € } \ Pour 1 +  u lie 
| a un quinzieine qe Eu Î [l i 
. , 1h >. 1 1 TE | { ] de s Iles n 
résultant d'un cas de force Imnajeure où nt essitant Quand 1&a Concet LUN aura pri | J 4 1 
ie l'ingénieur en chef du contrôle et ceux jitnposés { re ämorues e1 de L'auntra | 1 ) au d { 
naire par l'adonnistration en vue de la réparalion ou de l'Etat } + ELLE L idee } r | “ edf 
ne pourront donner dieu, de la part des abonnés à ni le Sode de ce Com es li uu contre 3 
€ } , nt ! tinr coinineszs di , t «à T Sionna ceront x $ i 
; deanande d'indemnité, si ce n'est une réduction proportuon- Sonines ou | 1 ; * (L 3 
! n ( x | n suivront Û Le ( ) il 
moines dues au Concessionnaire pour des achats d'éet les douze mois qui suivront le lerme d 1 | 
du DÉPART emient sepl : s son 
L. t 
x vinzt Jours de chômage uissés à la dispo: lons du au prof ou eo essio 1 d x} { « À i 
uarre, il ne pourront donuer lieu à aucune demande d'in Cst Gil à sartn 1 Crüp 
ni réduction de tarifs. 
ce , 
uy A! i 
Art Û 00. 
1 IUU NU t u! EL { { C1? 1 ( lite 
érivalion à l'élranger. L 
Dérive 0 A dater de la cinquième année précédant le termc de la conces- 
A ! é ili à L'OirTAN:A de ll ‘rvie éle triq le produite par la Son, le ess ! (l tra dexe ix fra je 11 J 
TE ñ s (’i 1 , " ci t À . ré , | 
À naire est interdite, Sauf autorisation spéciale accordée lravaux q | £ C1) i CON juscra 1 la 
! . : | ( \ , aAcemme 1 'Y | 
Lions prévues par larücle 27 de la lui du 16 oclobre prepara t \ Lan ie ex} rio 
[A ire eftet et! | ré 11 l l | l 
‘ de chaque no progratnit d travaux q 1 Lex 
cuit pPuu | comp nl Etat d courant dt RL * SUINAI ‘ 
"1Tr Les Hiocrarmines st nt concus de mar à ne ) \ 
CHAPITRE VU PRES US CS cu 
conti aire dans lin} 11 «li ] ‘ al 
ï CH ani «l 1 d L } S pro HO au 1! Cca (1 
1 KE DE IA CONCESHON, EXPIRATION, ACHAT ET DEC HEKANME à la movenne des inq a s d ia ériode qui té le } 4 
. D 
dente din d ) p. 100 CE Ca 
Article 51. Le concessionnaire devra mninuniquer à in ,'4 ir en « [ dun “] 
L) contrôle les projet de mar hés de four! LE « eo reprises À pa CA 
1% : Sper Hour Ces ÎrAVAUX z né sérot col deuil t 7 F L 2" 
Durée de la concession. | ravatux | 11 I n ! ju à} é ] 
us avoir € 1 ep pat inreniel en clhirf ot 
‘ } 1, Le concessionnaire dem era responsable de l'ex ilion des tra , } 
| Heession | ndra fin le 31 décembre 2024, $ 2e ins à N * * ntfs 
: Vaux ain eff PTE our de compil de l'Etat, en to i { J 
cerne les lois el règlene S sur u sSalion des ui d'eñu, > 
Arlici 2 «4 
Ar , 
Penourvellement de la Concession. 4 
: a Calcul des dé al'érent r travaur ci-dessus . 
A ( mmencement de Ja cnzième année précédant Ta fin . A 
1 # 
( sion, le Conccssionnaire devra demander au ministre, Les prix adopli tant pour le caleul des dépenses à porter an “.p 
recommandée, si FElat entend user de son droit de Compte Spécial par appticalh d disy { s e 5 Q 
oncession, iHinhisiie lui en decusera réception po il le réglement di s Iravaux exéculés I le onmnple d | il 4 
1 ominencement de la dixième année précédant la fin en conformité de larticl A nat, pou \ imain-d œuvr | Prix | 
d \ ession, où, en Cas de retard du concessionnaire dans appliqués par le concessionnaire dan vaux eff » pou! 
. . 1 \ du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à propre “upte p | travaux à ’ eprise, et | | four! 7 
es. : Jr. puon de la demande visée par ce parasraphe, 18 lutes Û SOIHINE effective pavet a iv] Cp eur ou 1 fun # 
>\irS < y - Pa, . 
iiora au concessionnaire sa décision, en la forme admi- hisseult A 
LU e ' s : . . 
apré avis du comité consullalf des forces hydrauliques, Une juste ventilation sera faite pour toutes les dfpen d'établi ; 
= À de décision contraire du ministre, notifife dans le délai sement, d'exploitation et d : ve communes aus 1 
ui incession se trouvera de p! ‘in droit p'orosre aux condi- lravaux du nressiot Aire 6 uuix trans 7 nrnandés | \! # 
icinent prévues, imnais pour une durée de trente ans Le coût à trava détern era mai à # 
ls p. 100 po Î ( raux el d'pen ac u« res f 
nt n ,? . $ t 1» - 2 t. 1 
onnaire n'a pas aüädre-<é de demande au ministre %l 
ninencement Ge la sidième année précédant la fin de la # 
ile-ci ne Sera pas renouvelée el prendra fin au (crine \ i 
lit € hi r d S C'harses 
is, si le ministre entend procéder à une nouvelle Mode de pay les ’ 
Ge ( oncessionnäire actuel aura un d'oil de préfére 
pu le conditions du cähicr des Charïes prépa pour la [a rele d l, eif à , innée par d 
en i ICPsSSIOI. sionna i mipite ( Etat } 14 d l'article 1 sera 
À pre ia | Î d ' in! 
: article ‘3, Lan \la} pte, l'Etat ve 
i:C LS 1 fi } i | 1 lit { \ Î I 1 «lt ‘ . 
/ Crt trs l'4 l4 { les d der ri" 1! jravt 1 0 old | 111 l lt «rt [ int 
L 
‘ L4 i 1 lle l'Î Ï i 1 d 1 ( , ; à 
4 | non-ren nellement de La pit enlte concessig 1e faire ] | t | l 4 t \ exécution « x 
‘ [ { ira, pendant les dix derhiere inne » D Travaux Dh VUS à | 1 à | r'of en à | ar na 
À ‘ l à ia b ne Inar e el au d pret ù 7! Mi 4 é y atil $ 
| ion Uli Cotil| sp It où ! nt port le d p d | \ ; 
. lives à ceux de ce travaux dont l'aimnortissement 
EA Î pit 1 } il dans les Cotmdditiof delern s ci-A 
1 inui de Chaque à ( \ oui 1 A 
é À £ en ef le proje avé d' s 1 h | $ rs 
LL «i [AL LED (| 1211 Î I (| { { I! ! n 
À lai 1 HE! | es d ja co i 1 { ( 
{ F \ l'artic! ) jui 1 tentio d Tec! au A é ' l ] À 7 
S HI le, et dont il propo € itn)} er ! «| pi $ £!l Y i 
pécial, L'ingénieur en ef aura loulefois la faculté de Il prendra | arf 1 
dela du 1% mai le délai imparti au concessionnaire a ù \ i ù 
. hlaltion de ce projet de travaux. er ! fru t ; ; , 
r n chef exaaminera si les travaux projetés rentrent Î ! ‘ ‘ d da 
Calésorie de Ceux qui sont visés à irlicle 10 de la “lila \ ! ’ « $ 
1919 {0e} et présentent pour l'exploilation fulure li EC | 
or | Il a : f ! ind nu 'S s 
t es condilions sont réalise il d 1 À 1 l'es ! ”. 
d ucs di n<es qui Seront portfs au comm] snCcial st | ni ’ | ' t "à 
du sti ir en chef d'avoir fait connaitre Sa décision de te il f ’ | \ t 
| 4 lroijs mois apres réceplion du projet presenlé par lexpira ot | 
L'adfnission des dépenses au cCommple spécial | ina d \ ; ’ 
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} Hotifl Ming ir en chef du contrôle le nom de l'expert 
Choisi par E 1 ’ 0 lé à l'expertise par un expert unique 
‘ ip) ir Le président du conseil de préfecture, Si le concession 
£ionrnial! \ de ‘ on expert el i cet expert ne se onet pas 
(L d l'a tralion pour désigner un troisieme 
expert, ct Û | le président du conseil de prefe 
1 ‘ 

(| ext dr [ | (lat « intif et estimatif de l'outillage 

li il i\ t l'expi \ d ess le ministre notifiera 
#1! ‘ l re ii ü (lu if | t d'acquérir ot outil 
1 ‘ Faut: HE: ll den Lser, le [rai «! 1t perti e resteront à \a 
Charte «| NRA ! 

bu le re e du matériel, À défaut d'accord r le prix et Ja 
répartition d fra il Sera { l par la juridiction compétente 
[ARE t \il éd I iltut de lexocertist 

Conte era tenu, en tous Je cas, de Ja dépréciation éventuelle 
stilr'e J ir le matériel entre la dale de l'expertise et celle de la 
Fepriet 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
UphroVISIONHONMEN inst repri eront pa able dans les six mois 
qui 1ivi | r remise à l'Etat 

lendant le deux dernières annét qui précèdent l'expiration Jde 
] ilot ) le lire lopitidiré era tenu de ui dobner connüis 
« ë «lt es de tous les (raités en cours pour la fourniture de 
de! ! [El 

article + 


lachat d la Concession, 


A foute époque à partir de lexpiralion de Ta vinet-cinquième 
année qui ivera la date fixée pour l'achèvement des travaux, PEtat 
aura le droit de racheter la concession, Le rachat produira effet à 
partir du fer janvier de l'année suivant celle au cours de laqueile 
ll aura clé prononce 

En ca de ri hat, le concessionnaire recevra Fou toute indem- 


1e Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
fon de la concession, une annulé (A) égale au produit net moyen 
des sepl années d'exploitaton précédant celle où Je rachat sera 
effectué, dédaction faile des deux plus mauvaises : 

Le produit net de chaque année sera caleulé en relranchant des 
lecettes toutes les dépenses failes pour l'exploitation de la chute 
concedée, y compris l'entretien el le renouvellement des ouvrages 
el du mmatérwl, imais non compris les charges du capital ni lamor- 
Lissement des dépenses de premier élablissement: 

Dans aucun cas, le montant de lannuité ne sera inférieur au pro- 
duit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
COIMpParaison : 

2» Une somme !S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor 
les par le concessionnaire pour Fétablissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui 
auront été régulièrement exécutés pendant les quinze années pré- 
cédant Je rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un 
quinzième de la dépense pour chaque année écoulée depuis son 
üchevement 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
sionnaire pour lexéculion des contrats passés par Jui en vue d'as- 
surer da marche normale de Fexp'oiltation et lexceution de ses 
fourniures 

Cette obligation s'élendra, pour les engagements et marchés rela- 
Hifs à des fournilures de courant, à toute durée stigulée dans 
chaque contrat, sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Toutefois, si FEtat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d'un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi 
fices comme normales pour l'époque où elles ont été souscrites en 
ayant égard à l'ensemble des circonstances de lespèce, il pourrait 
en téclamer la réformalion par la voie contentieuse pour: leur sub 
stituer Jes conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cel ensemble de circonstances, 

Pour.les autres engagements et marches, VEtal ne sera tenu d'en 
continuer lexécubion que pendant cinq années au plus à partir du 
rachat 

L'Etat est ésalement tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à Farmiable ou à dires d'experts 
et sera payée au conce-s onnaire dans les siX mois qui suivront leur 
renise à l'Etat 

en sera de méme du matériel électrique si le conressionnaire 
le deinande, 


Remise des outranes 


En cas de rachat, on à l'expiration de la concession, le conces 
sjonnaire sera tenu de remettre en bon état d'entrelien toutes les 
installations reprises par l'Etat 

L'Etat pourra, s'il v a heu, retenir, sur les indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mellre en bon élal 
ces installations 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus nets 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent Iui faire retour, si le concessionnaire ne se met pas en 
mesure de salisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnement, n'est pas jugé suf 
fisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires. 


Néant, 


LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Dé héance et mise en renier prot ist ire 


€j le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'ex: 
s'il n'a pas achevé ou mis en service 16s ouvrages et | i 
cédée dans les déla et conditions fixés pur le ihier des 
il encourra ia déchéance, qui sera prononcée Sans mise en 
pre ible, dans les conditions de Flarticile 20 qu déert lu 1 
LU, 


Si la sécurité publique vient: à étre compromise, le pret 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux fr 
ques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessäire 
prévenir tout danger, H sourmettra au ministre chargé de | 
cité les mesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre pr 
S'il y à Leu, les modifications à apporter à ces mesures et 
ain concessionnaire une mise en demeure fixant le déla 
jmoarti pour assurer à l'avenir la sécurité de lexploilatior 

Si lexploitalion de lusine et de ses dépendances vi 
interrompue en partie ou en totalité, il pourra également 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet sourne 
lromédiatement au ministre chargé de Flélectricité les me 
prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement d 
cénératrice. Le ministre statuera sur ces propositions el adr 
lnise en demeure fixant au concessionnaire un défäl Pour re} 
le servire, 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à Ja inise en de 
Ja déchéance pourra Cire prononcce 

La déchéance pourra également être prononcée si le « 
häire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux presei 
de l'article 1 du cahier des charges en ce qui concerne lPobje 
cipal de l'entreprise ou s'il ne reconslilue pas le cautionne 
prévu à l'article 97 ci-après, dans le cas où des pr 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conform 
dispositions du cühier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourne dans le cas où lé 
sionnäire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de 
fances de force majeure dûment constatées, 

Si la déchéance est prononcée dans des ras autres que ec 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par déci 
recours par la voie contentieuse. 


t 


Arlicle 12. 

Procédure en cas de déchéance. 
Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de lél y 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à lacher 
des travaux qu'à lexéculion des autres engagements du 
sionnaire au moyen d'une adjudication qui sera ouverte 
mise à prix des projels, des terrains acquis, des ouvrages ex 
dun matériel et des approvisionnementse, 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'él 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses à) 
entendus, 

Nul ne sera adinis à concourir à l'adjudication s'il n'a 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et S'il na f 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à Ha Tri ( 
générale où à une recette des finances du département, un dei 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent € 
des charges. 

L'adjudication aura Jieu suivant les formes prévues en n 
{ravaux publics, 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier 4 
ges et substitué aux droits et charges du concessionnaire e\) 
recevra le prix de ladjuication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résuHatl, une 
adjudicalion sera tentée, sans mnise à prix, après un délai dt 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans ren 
installations ainsi que les approvisionnernents deviendront 


priclé de l'Etat, 


CHAPITRE VW 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Arlicie 43. 


Pedevance fire {sur les cours d'eau domaniaux Scul 


Néant. 
Arlicie 43. 

Rederance proporlionnelle au nornibre de Ædoualts heure 

Le concessionnaire ver<era à la caisse du receveur des 
de la situalion de l'usine, une redevance proportionnel 
de kilowatts-heure produits par lusine génératrice 
tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour chaque © 
d'après la quantité totale d'énergie produite dans l'année nn 
il sera déterminé en francs par la formule suivante 

R — 1 (à N + 2 N°) 


"| 
pat 


10.000 
dans laquelle N représente le nombre de kWh a411° ee 
duits jusqu'à concurrence de 110 millions, N° le nombre tn, 


produits au delà de 110 millions, sans toutefois que CEE Hi 
puisse descendre au-uessous de 93.0 F par au. 
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nes = 
<trement des luuntilés d'énergie ! Les fra | til e sont à la harre du ONUCSSONNAI TE Pa 
agrees el véribiés par l'aduni- À t l 
s du 4 ’ n 
ätu es a du ‘ | \ P d " 
es époques aux vérifications à 
li (4 } } [a { S | R { S 
léfectueux | : . 
Sas" à nn. À 1 
ag 1 n x { ] 1 4 A Ï i i 1 s 
nee «4 vra la Gale de | ! +- j pa 
= 1 | 0 à 
l ‘ s les trois | [ [ ! | 
. \ t la da'e d \ 1 til vi fa at} t | \ire | Fe 
e adininistratve du mr ut des « l s PX mes © a] » | ’ t ‘ \ ; 
la dernière porode anni d'exploit I | à : 
! | [ 
] rd dans le paven la t no inté | be ile x 
+ le | \piration du d «! ls , l [orimément | Le 
| » ’ | 
{ 1e La [ L i 0 | 
: | 
| 
on de la redi ] boot? e | over ! prit | ( 
est pas ht TNT CA i l 1 \ 
| 
CONCrSS i 1 74 pou ‘ 4 { | ] i 
ottalion li e | i ‘ | ] 
| 
la redeva | | ( 
Î jue revision, ] IX I 1 ' de ma e | ! $ 
pauquant au hounbre over anti d kilowalts-heure | 
endant les ci iainces qui auront jt | a dauie fixe > : 
‘ on, la ret e pi e 107 | 
Ü Het noce | ‘ Ï i l ‘ + 
e ! Ü iuover Cra [RCE TEE { 
l { \ d'abord Ja 1! cit d basa ] | À 
E 4 vente réel de ; erste produit prix | (RE: Fe À 
iles d eri! rit ES n ré 
RAS cor ce 
normal a4€ £ hou t iii el le Ca 2 
litions de fivra 
. 
cra en-uile le re i = t itre} t cé | ‘ 
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‘ 
> 
= 
+ x 
sc h à - 


redevance proportionnelle ne 1 + 


_ 
| ous des fr: i ‘ x te l 


' = CIA s: ! p# 
à foimue indiquée à l'arucle 4 hi au< “ . Ki ! : 


À 
1 FO on ali er! lil'‘e portera « el d 1' j , 


e 








ce co 1 l ! l d i « 
1 in excepnlionnelle de la red e p l la Lion don [ dé « ’ ‘ d'il 1 
Fau nessionnaire de 7 du * 
ehiors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra él procédé présent à l'en 0 u la dk J 
ion du laux de là redevance proportionm dans le cas pe 
pa le de l'exécution de travaux crdonrs COonCedés où ault 4, 
! ‘at l'adiministration, nolan e EUX qui auraient p t \ £ 
et de régimtariser le débit do !: l'usine qui fait l'objet de x . 7 
é Concession recevruil } dti2tu dico € k ' 
de la nouvelle redevance sera fixé par une comm 0e 'r1 
li serait CoMmpo-ée et fonctionnerait da littn ‘ii | la om y , , 
| la Commission prévue à l'article 23 de la loi du 1 ju  , + , 


és Voies ferrées d'in et local | : ’ | | | 











\ du (aux de la redevance d \d'ailleurs être eff : mange he ; 
inission dans li ohdilior enant : ppt {uila + ” | - - 
& tHéHaUOon de valeur dent D fivicrait l'usine. 
F ‘ 
Arirle 45 
] 
A. — Controle fe ‘yur Fr n'as | t la 
! ' x to > 1 LE 1 \ i Û i 
e rôle de la censtruction el de l'exploitation de tous 1 nuvra- | 1 
lant de la c miCess1ol) sera à ‘“ pur functionvaires ét p = CHOTT nl , 
, niStralion des ponts et chaussées chargés de ce cerrice, itid'tie 1 tablen y 
nel du contrôle aura cons animent bre iUX divers to’ ' t l d 
lv ri €U dans les bâtiments dénenda CR i otle Il pourra | 1. 
, Naissance de tous les états gravliu bleaux et d A 
| 1» pat le Concession! re I | d r tes 4 . 
mesures de renderent et à itili d re ve à & P : 
neratrice, ainsi que les prix et conditio dt de 
l X divers acheteurs OU üln LES. Lo i j . , 
4 Dont le faux sera déterminé dar les cas en aloutant 
1 au taux du revenu dotiné par L 1 perpétuelle fran : 
5 À 'borlant l'intérêt norninal le plus lex d'apres [le « x 
: relle rente rendant l'exercice é#couls Le taux sera a ndi / 
11 FS en décimes, 
AINSI FOSerTVÉ sera « im 112 f Si le hé: fire ni ect int& I \p 0 . . i 
> rlaines anne … 10 (l férence SPA relor w V'IX ant 4 ] } " d * ) , À 
, es en addition à l'intérêt réservé afférent à ces années dns <e ) les œift spot dene dd Le é0 a 
aura Cle comb Êé sans ihiérél de retard. Il détaitl da R à x iu | 
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— . ns . ma nt Est sGéss ER ETS Ra Tee = 
en malière de travaux publics, Au cautionnement peut êlr | 
À , tue, avec l'agrément de ladiministralion, une garantie ban 
Le cautionnement de l'entreprise est destiné à Saranur | 
Hipolheque., exrcution et l'entretien des ouvrages, 
La moilié de ce cautionneinent, soit la somme de 7:00 ] 
Tous p'oj } ntrat eat Hhèques dont ponrraient reinboursée &u concessionnaire après le récoiement des 1 ; 
t nhis - tant « j chlte con , devront Sur la mmoilié restante du cautionnement pourront être pi ‘ 
Ci utiles j ji lits ir tu « ERP LL les dépenses fuite: én raison des mesures prises aux frais du 
sionnaire pour a<surer la sécurile iblique ou la reprise ée l', 
Arlic lé : tation en eas de ISpension, conformément aux prescripl 1 
pr sent cahier des charges, 
Lrapei Toutes les fois qu'une somme quelconque äura été préle 
; le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à 
To les jinpôts établis par FElat, les départements où les com- dans un délai de 13 jours, à dater de la mise en demeur 
Jintiiie V compris de inpols relais aux Wmecubh de Ha « cs sera adiessée à cet effet. 
Sitii ont à la Charge au CONCCSSIONNAITre N Conformément à Particle 22 du décret-oi du 17 juin 198 
Suit est uiléteurerment établi, à la charge des usines hydrü Hyues, de déchéance et indépendamment de toute demande de de ( 
vai bopot spécial jnsthoant une redevance proporlionnelle à lénersie et intérêts que Pautorité concédante pourrait soulenir à li re 
progune ou dividendes el Bérélices répartis, les sormines ques du cencessionnaire déchu, le cautionnement prévu an cab 
l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevanecs conirac- charges restera acquis de plein droit à l'autorité concédant 
fouwtl [ ht Foaitihie y montant de cet impot, à 
Au cas où des hapôols nouveaux relatifs à Ia production ou à Ja 
sente aux borue de l'usine, de Fleénergie clectrique autres que Arlicle 58 
CCUX FFC à Läliniéa pre lent rapperaient le conrc ionnaire, ce 
pod vrde ; PRIE 16 DTOIL QG COINS ausmentation des Lariis Agents du conct ssionnaire. 
ia }! era itue il «© uw delbalkié conine en 1nalicre de 
revision de fan a . Les agents et gardes que le concessionnaire avra fait acserr 
Le co { onnaire fera sou sa reSpor abilite el Four € Con} le ter pou la surveillanre et la police des ouvrages de la conte [ 
de l'Etat en ce qui concerne ies dépendances inmobiliéres de la de ses dépendances scront porteurs d'un signe distinc!if et 7 
concession, toutes déclürahons prévues par larlicle 19 du code £genc- d'un titre constatant leurs fonctions. Hs devront étre a2ri r 
jai des Hnpobs : l'administration. : 
Par application des di-posilior des arlivles 65 et 67 de la lai 


Yi 10105 du Gt décombre 19%3 et du réglement d'administration 
j'ublique ne 462014 du 17 seplembre 1936, la valeur locative de Ja 
force pnotrice de Ta chute et de st aménaseonments sera répartue, 
‘ 


ntre Îles eormmunes intéressée conformément aux pourcentages 


Commune de Livel el Gavel ,......... “des erraeddé 26.8 p. 100, 

Commune de Séchiiienne ........ LR RRE RCE o 

OR OT ir doser et oeaadr séries D (0 
Arli'e 1 


At APTE 


Recouvrement des taïes et redevancet, 
Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Etat sera 
opore d'apres les règles on vigueur pour Je recouvrement des pro 
uuils el revenus dornaranux, 

Les privilèges éiabli pour Île re‘ouvrement des contributions 
directs par l'article 1220 du code général des impots au profil du 
Trésor publie s'étendent aux taxes susvisecs, 

Eu cas de non-pasernent dans les conditions fixées par l'article 41 
crdessus de a redevance proportionnelle, les sommes échues atlei- 


gant 2000 EF au monimunmn porteront intérét de plein droit au taux 
des interèls moratoires en matière domaniale, sans qu'il soil névces 
silile «it proue ler a Le Jihist er di nhelirt 1116 leon et quelle que 


soit la cause du retard. Les fractions de pois seront négligées pour 
de calcul dt es hiicruis 


Penolites. 


Faule par le erones onnaire de remglir les oblivafions qui lui 
sont hapo-éi par le présent cahier des charges, el sous réser\e de 
la déchéance qui pourrait clre envourue, des amendes pourront Jui 
élire inflisse Saus préindice, SA Ov Où Heu, des dommages el til 
rels envers les liers iniftesse Les atmendes seront appliquées dans 
] tutitio Hvant 

Lucas de mn Lquetnent X: “ahions hnposees par les arlivles 1e, 
7. 12, 18, 15, 16, 15 et 1$S, du présent eahier des charges el par 
chaque infraction, armen le 20 F par jour, jusqu'à ce que Finfra 
fran ait € < 

Eu cas d'interruplion générale où partielle non justifiée du servire 
Où de manquement aux obligfath iuposces par les articles 22 el 
6, ( ‘ qui concerne [es TÉéSOr\e d'energie, amende de 20 F par 
jour et par KW de puissance non hvrée onformément aux conditions 
«le iirats de vVetile 

En « de gnanauements aux obligalions impos'es à l'arlic'e 5 
concernant le débit minimom réservé, pénalité de 20 F par jour et 
par litre-seconde, j ju à ce que l'infr: lon ait cessé 

En ci de tanauement aux obligations preues à L'arlic!e Lt: ali- 
ea 7, amende de 5 F par journée de relard 

Les amendes seront prononeces au profit de l'Etat par le préfet, 


#ur proposihons de linséhieur en chef du servire Cormpoient ajues 


ris de l'ingcéneur en chi 


Cautionnerment 


Avant la signature de l'arcle de concession, le concescionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, où pour 
le combte de cette caisse, à la Trésorerie générale où à uvre recetie 
de flame du département une <omime de 1.200064 F. dans les 


conditions prevues par les lois et règlements pour les cautionnemenis 


29 Période 


Article 99. 
Jugement des contestations. 


Les ronte<lations qui s'élèveraient entre le concession e el 
l'administration, au sujet de Fexéculion et dé linterpréla P 
présent cahier des charges, seront jugées par le conseil « 
ture interdépartemental du siège de l'usine 


Toutefois, les liliges dans lesquels l'Etat serait engagé par pli 
calion de la présente convention peuvent être soumis à li N 
tel qu'il est réglé par le livre I du code de prorédure « 6, € 


suivant toute autre proccdure qui serait Jégalement jins'il 


Article [FAX 


Election de donücile. 


fe conceseionnaire fait C'eclion de domicile à Paris GS rue ta 
Faubourgs-Saint-Honoré, 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notifieation 
fieation à lai adressée sera valable Jorsqu'elle sera faite à 
riat sénéral de la préfecture de 
Article Gf, [ 
Frais d'enregistrement. 
Les frais de timbre ct d'enregistrement et de publication an i 
Journal officiel du présent cahier des charges el des © ! ü!1 
üuxquelles 11 est annexé seront supportés par le concession 
Lu et approuvé 
E'ectricité de France {servire 
Le directeur adroint 44 lequips * È 
ÉHRMANX. 
{ 
Vu pour êlre annexé au dévrel en dale de ce jour, 
Paris, le 16 avril 1954. = 


Le ministre de l'industiie el du Comraerce, 
JEAN-MAHIE LOUNYEL, 





Tabieau fixant la proportion maximum des travailleurs etrangers 
visée à l'articie 51 « ter » du cahier des charges. 











= 
: PROPORIION MANXIMINM 
NOMENCLATURE DES PROFE=SIONS t i 
des travailleurs ftranrt 
{jo Période de con-truclion: _ 
a) Personnel de direction...... ! 5 p. 10 
! 
LU 


Seront celles que fixe 
départe ment de FI 
hantier< di IPANAUX } 
usrelés du minis FC 4 


U) Macons, lailleurs de pierre, 
lerrassiors, cnentiers, lit 
Heuvres, mineurs, | 


d'exploilation : ou 
Vriors inécamcieons, électriciens 
machinistes, personnel d'entre 
tien, MAnœUNrTES. ss FE | 
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, e snnlication de la loi du 0 janvier 1925 (art ü o et 11!, maliliée i 1 loi du 21 } et fox | 
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L _— Em lois réservés aut invalides de PEL r'4 au engagées re a C{ 
- - pe —— 222 QU QU QG —_ 
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. réservée exclisivemgut CAE OR hi MES RFSs | 
e = © | par la loi du ré-ervée | OND IONS TUDE 
| EMPLOIS [30 jauvier 1923 aux bénéfiviaire- ou d'infirmilés | 
De L< | | tmodihire de la loi 
» el ul 
De | par la loi du du compalib'es ave mploi réservé ({ 
| 121 juul et 1028 {S j 1 let foi | | 
————— _ | | — 
| | | 
. de nzénieurs,  conducleurs.! 4/12 3/12 Ve, Ti Boo ssossess ss see l d \ 
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\ides-comptables sotsesse 6/12 8/22 ICE Ÿ. 5, O0 Cou, 71 Ah, Oz, D, Ba lh ' r[- 
| Br cum), M'une), €, 3, P | 
De omptables..... ssiabési 4/12 3/12 CES, EE OO ON F1 Ah, Og. D, Ba,|l! ñ ! l 
| | n), M l Lu P | \ ! “ail pe 
| | | 
* | | | ‘ . 
) + nplovés aux écri RS 6/12 | 3/12 ICr : +, oO, Con vif l rt | . 
Ab, Og, D. Ba, C, 4 { ain] \ \l ( Je 
| des d X fn il S l' 
4e MS irasesvess + 1/12 3,12 [Ci V. 5. 06, Con unuf l 0 = 3 
Î[ M, 0, J (sauf ampulalion parue | 
| Î ile à Ir 1h { \liKu le | 
‘ | duartii re la l ‘ i 
| | P | tact, la per ja 
| tit #1 | 
j \ Die PPT TLS 4/12 8/12 V. Os , 
| 
& Electriciens, surveillant! 1/42 3/12 Cr, K, Y, O0, Cou f OZ,!S r deg 
de tableau SN } f ami partie u 
Lotale | pctnl iNKN\« er 
. dartl re] ! \ lait 
| “ tar 
L 3 [l l'a 1 
| | 
Ü  marclnx | 
Le PATHOSENES Socsococosee 412 8/12 V, Og S ‘ voir des 
| | 
jo |Manœuvres ....,00000000.0| 3/12 3/12 PR outils éeéce | & ’ 
Î 
A) Explication des abréviations. Cr: crâne; V: visage; Y: yeux: O rei!le TI iX \ ) + 
n de d . 
Ba: bassin: Br: bras; M: main; D: dos et colonne veriébrale; C: cu 2 F2 faim Re | 
a" = — A — E 
Il Emplois ? rvés our veuves d ' 
CATEGORIES ; FROPORTION 
. EMPLOIS ) CONDITIONS D'APTIIUDE ET MA D EXAMEXS 
d emplois rer: ve 
ETES Si nn es _— 
9° Sténodactylographes ,...0.00. 1/2 Orthographe, rédacti l‘r i | [a 
da tviogt 1h} le et de ra 
‘” Gardiens de bureau. .....s.es. 2/3 Savoir lire, « e € on 
es .1 Aides-complables ....... TRE 1 /2 Dictée, arithim (ue, S\slèrne 1 ue, nolijor le 1 
- Complables ,.........0.. s.. 4/2 Instruction générale réponda iu 1 s au \ } 1 
cormptabili è Commerciale 
= » Emplovées aux écritures... 4/2 Belle écrilure ou daclylosraphie, orthographe « ic 
M E——————— — _— —_— —— _ 
EH, — Emplois, tenus par des mineurs dr teur srrrs (1 oruliel 
———— = ee mue 
® pue . . = 
LISTE DES EMPLOIS 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension da la convention coliective nationale du personnel des 
agents imimobil.ors et des mandataires en vente de fonds Ge 


Le . 
ur b port du directeur Gu travail, 

Vu 1 ! ja re Ir d de du trav: et 
li er! Ù t 3) 1 / 

Vu li Et ! e 1] ] du p “ancl d "ents 
jtuitin ‘ ] til { é] vrile ! fond< di In reeo 
#igtiu } { { Il il ] 1) ulliet 12 

vu a 0 hde « ji) ice par lenscinie de { 

Satin i 

Vu ubé au Journal officiel Au 29 août 149; 

Vu le ! il t cours d ent] é; 

\u la le ja Hi) i miricure des conventions coieclives, 

Arr 

art. ! le | po y! de Ja convention collec{(ix intervenue 
le #9 juillet 152 iné annexe, reclificatif du 50 juillet 1952) entre : 

La féd io Halionha des groupements d'agents jiimimobiiiers et 
dé inanda l en veuie de fords de utnerce, 

D'une part, el 

La | ion nationale des emplo el lres du commerce, du 
Cré ü ira le la ciale el diver CRT: 

Li lion € | I hs deimplosés, techniciens, 
ni La! it l | } | { 

La f lot n f acvs } Î ] | t Ce! S eo! C dres 
\'. Fr, 1 { " 

La frdeéra n d emplorés el cad C. 6, 2.F:0:)!: 

j | tu ct tours ROCr 

li ee ! | 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
« essjons et régions comprises dans le chaotno d'appiication de 
Î l Î l'E 
la tion, tel oquilest 4éflni par lartivie 1% de ceile-ci, à lexclu- 
sion du ferme « individuels 1 la première ligne de l'arlice 26 et 
de là t { 1) 

Art. ? L'extension des effets el sanctions de la convention sus- 
visée (une annexe et un rechiflalif) est faite à daler de la publica 
tion du présent arr pour là durée el aux condilions prévues par 

| 


Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
< i sera pubiié au Journal officiel de la Répubiique 
i que les documents dont Fextension est décidée en 


larlicie {er du présent arrèlé, 
Le ? ’ e du tra ul et de la Sécurité soriale 


wositions figurent en italique dars le texte de la conven 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 


DU PRARMONNEL MS AGENIS IMMOBIIIENS 


FT ES MANDAIAINE EN VENTE DE FONDS MK COMMERCE 


{s professionnels d'agents immobiliers 


‘ 


LL | L nl 
dires de vente de fonds de commerce, 404, rue Saint- 


art, el: 
n nalonale des énploiée et cadres du commerre. du 
surances, ile da “ecuri SM le et divers Lo 1 L 


avelte, Paris (10 
chrébiens d'employés, techniciens, 
trise, 0, rue Montholon, Faris !%): 

n française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Paris (9%); - 





La f“dérat \ des € fi} ou s vi rires 
Alu Î Lur. Paris (te 

Le licat de reprose i 3 1) 
le train t, Par =" )9 

D'autre part 
l a Convenu ce suit 
] _ Ji T'ON GENERALES 
lu y) Euppliralion, 

4,! 17 — TA prése te nvention ect 1n lrava vè 
] orts entre les ernyloveurs et le } nnel des agents jm 
t ue liahoalaires vente de fond de commerce « 

ir l'ensemble du terr re mél'opolitain. 

Le terime etnployé » umiforimoument utilisé dans la prés 
ve in el pris dans le sens 2fnéral du terme « Sala 
] | LU l'e pre ,! e de | 01 de ] iuti UxXE € 

JA 1 [ î i { hi si I n # 

Due cl [ile le rei on 

\ ? —— Li » in. Élahorée dans lé ‘ 
{ i , TT [UP l 
] S pa es Iextes tUX en isueur à 1 dale de sa 

1 cifet Le 1 2 e ubsiilue aux convent 
Fit Fes Ju élit ] 

Elle Cone 'Ui ) ine durée d'un an et se rencuvellera 
par li reconnu , Par pétiodes successives d'une ann 
deinan le rer 11 TR par une des parties contrax 
plus tard deux mo vaut l'expiration de chaque année. 

La den ide d re l 1 d'adi) lion d'ariicies, & 

à la partie advi » et, échéant, aux coôsignatai 

! inandé avec ac $ de } ‘plion: elle Sera accompagis 
}'! el Ge rédaction de arin s s'iscentibles d'être révise « 

à la convention 

El loute fax la AT { \t { | slera en vis 
la 1 = en { [a i 1 FEVISCE Ou D} 
sera sub: 

tant ig9es et ec OTUS Jartu ulers. 

Art 3 — {1} La ! scn'e convenl'on ne pe ul, en 
enlrattur jour ts eInpiorés 8 réduUcüion des avantares 
cut ecurcinent à la 9 11 

l, Les d po ne de la tu nlte mveéntion ne font pa 
A « i «inc ra l il ire pa la col iSion d x ru 
su e plan Ï 1 lo id l'or e] <C 

JI. — DHiOIr SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPIXION 

Ar ï. — à) Les partie: nlraciantes reconnaissent, a 
peur Je: etuploreurs que pour les employés, le droit de £e 
en <vndicats, et la pleine Hbert pour ces syndicats d'exe 


üction en vue de Ja défense coflective des intérêts afféren!'s 


condition à'eimploseurs ou de salariés. 
b) Les employeurs s'engasent à ne pas prendre en « 


l'appartenance Gu la non appartenance à un syndicat, les « 
pobliques ou philosophique les croyances religieuses, 
ciale raciaies ou profe-sionnelles des employés pour arr 


décisions et, plus particulifrement, en ce qui concerne 


chage, la conduite où la révarbülion du travail, Ja pron 


fessionnelle, les mutations, les mesures de disciplu , val 
des sanctions ou les conzédiements, 

c) Les employeurs S'engagent, en outre, à n'exercer 
sion sur le personnel en faveur où à l'encontre d'une « 
tion syndicale quelconque, Ré tuement, les emplere 


à ne pas füire de propagande à Finiérieur de la ma 
emploie, à exercer atctune pression tendant à gêner $ 
cice de la liberté syndicale, soit la Hberté du travail, « 
faire à leurs collègues aucune vexelion, qu'ils appartienn 
à un syndical. 

d) En veriu de ces déclarations, les parties veillero: 
ob-ervation de l'engagement défini ci-desens et prendrai 
en ce qui concerne ses adhérents tonites mesures utiles, d 


auprés des directions compétentes, d'autre part, auprès d 


t 


pour en assurer le 1espect inlésral. 

e) Si, loulciois, Fune des parties contractantes col 
d'une decision de congédiemel ou de toute aulre ru 
pant un employé, comme étant prise en violation des dro 
és ci-dessus, les Geux parlies s'emp'ojeront à reconnaitre 


et à apporter au cas liligicux une solution équitable, € 

au besoin, à la procédure conciliatrice de Ja cominission } 
Si, on particulier, la commission constate qu'un Jicen 

éié effectué en violalion des droils et libertés ci-dessus, 
gralion aura lieu de plein droit, à la méme plare et à 
cond lions et à dater du jour du licenciement, Le rert 

celte eommission ne fait pas obs!arle au droit pour jes part: 
organisation d'oblenir ulléricurement judiciairement rejè 


préjudice subi. 


Y 


; 
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£ trercice des droits relatifs à l'action syndicale 
\ 5, — @\ La reconnaissance du droit syndical implique le 
e des actes qui découlent de l'activité syndicale, notam- 
2e 

n contormément à la Constilution, le droit syndical autorise les 

: \ recourir à Ja grève partielle où totale, limitée où non 
ne nditions délerminées par les organisations syndicales, 
: séquence, aucune sanction ne peul êlre prise contre les 
” avant participé à toutes manifestalions, démonstrations 
que ceiles-ct aient eu Heu à léchalon de l'entreprise, 
“all de la région ou sur Île plan halional. EL Xéeruice qu 
lical ne doit pas avoir pour conséquence des actes 

es aux lois. 

\ux employés appelés à assister aux assemblfes £statuaires d 
scanisalion (congrès, sessions d'études, et: ou à celles d'orga- 
lans lesquels ils siègent en leur qualité de syndicalistes 
sions  corporalives parilaires, conseils d'administration 

d'orsanismes de sécurité sociale où d'allocations familiales, æete) 
Aus uzés exceptionnels de courte durée, n'entrainant aucune 
d° la rémunéralion, sont accordés sur justifications écrites 
6 u convocation personnelle) émanant de ces organismes 
tés, sauf cas exceptionnels et d'urgence, une semaine avant 
. \ réunion. Ces absences*ne viennent pas en déduclion des conés 
f) 1 emplové appekf à remplir une fonction syndicale impo 
& \ inise en disponibilité sera réinlégré de péein droit dans 


emploi où, à défaut, dans un emploi équivalent de sa com- 
lence à l'expiration de son mandat priorité pourra être 
pendant six mois à compter de Ia dale d'expiration du man 

dat de l'intéressé, à condition que la demande de réintégration ail 


élà présentée dans le mois qui suit Fexpiration du mandat 


Celle 


À 6. — Des panneaux d'affichage seront, dans chaque éla- 
hissemeut, IÉSCENÉES AUX  Cornmunhicalions syndicales, Celles-ci 
à t être limitées à des questions professionnelles et sociales €t 
n s Seraufil Commun EUCes à la direction avant aff! \ 

IE DÉLÉGUÉS DU PERSONNFI 
Pnstaulion des deléuués, — Mode d'élection, 

\ ]. — Le mode d'élection et le s'altut des délégués du per- 

S t définis par Ja législation en vigueur, 
ippli ation de la pri sente convention dans les “abiné S 


existe pas de délégués, les eimplores ont 1 facullé sur leur 
mande, de se faire assister par un représentant de leur syndicat, 


üitre ou dans les inéêmes conditions que par un délégué 


Les délignés qui, au cours de leur mandat, changent 
le valésorie continuent de représenter, jusqu'à l'expiration de leur 
lat, la catégorie du personnel dans laquelle ils ont élé élus 

fout délégué peut être révoqué en cours de mandat sur 
proposition de l'organisalion syndicale qui l'a présenté, approuiée 
À in secret par la majorité du collège é'ectoral dont il est 
eprésentant,. 
Lorsqu'un délégué titulaire vient à cesser ses fonctions, son 
acernent est assuré par un délégué suppléant élu par le même 
èse sur Ja liste de l'organisation syndicale qui a présenté 
tutaire dont le siège est vacant et choisi par ladite organisation 


le 


d}) Lorsque la renrésentalion d'un collège électoral ne sera plus 
ut pour quelque cause que ce soil, de nouvelles élections 
ront Heu dans ce coflège. Le mandat de ces délégués prend fin à 

ié\piralon des fonclions de ceux qu'ils remplacent. 


{tribulions des déléqués vt exercices du mandat. 


Ar. 9, — a) Les délégués ont qualilé pour présenter aux 
empoyeurs toutes les réclamations individuelles ou collectives des 
“pioyes, Ceux-ci conserveront, toutefois, le droit de présenier eux- 
aoines leurs réclamations à l'empioyeur où à ses 
Leurs altribalions sont celles prévues par la loi du 16 avril 


e .É 1 t 
represernianis; 


1956 

€) La compétence de chaque dékigué s'étend à l'’ensemb'e de la 
iésorie dont il est l'élu, En conséquence, il a la faculté de se 
uépacer à l'intérieur des services composant le collège électoral 
où la cir élant entendu 


mscription qu'il est chargé de représenter, 
lu sefforcera de réduire au minimum la gêne que son absence 
iTTAIL apporter à Ja marche générale de l'entreprise; 
1) L'employeur est tenu de faire assister 

lux visites de l'inspecteur du travail: 


e Le: délésués sont recus par la direction 1 exer 
l 


les délégués intéressés 


ent leur mandat 


“ans les conditions générales fixées par les articles 13, 14 et 13 
“6 1 lof, Toutefois, lorsque le sujet d'une réception est de la com- 
De ë d'un scul délégué titulaire, celui-ci est recu sur sa demande, 
r 


\Coinpagnie de son supyléant ou, à défaut, de tout autre délégué; 


l Le 


lor ne 


s entrevues avec Ta direction ne pourront sauf €4s excep- 
$, A\oir lieu en dehors des heures normaies de travail 











( | $ 

art. 10 - à) L'exercice normal de la fon de d w , 
peut être une Û \ So 1\vancemn régulier } ‘ 4 
à l'amélioration de sa rémuncralion 

b) Les délégués ne peuvent être convéd mis À A L 
rétrograde u sanclionnés de que!q nanière tue à de lue 
dans des condilions prévues par la loi du 165 avril 196 

]\ EMBAUCHAG! Pr 0 : al 
Em w } 
art. 11 1 | ] nha \ | } 
LES [El Hiin 1 [l | \ » 

de: lexes à ul lu ; , 
» ] x [l t { l H { [ t 1 1 » 
lo mn S à \ « [E ) { en 

b) Tout embauchage dans l'entre ue dot mément 
\ la ! \ une visil médica L ri ‘ A 
1 sa Hi nant PxXAIHt \d 

{ L« ecmpioses fre loi i po { d " 
plot (REC ent « | 1 4 \ ; 
SIX noi 1 01 in | [ i | l 
Jr is d'u an de En 

\ 12 a) I , at de ! | l " 
I } l 1 i | Î 
t etip i | ” : va 
Let de na = \ i s 
Û À l ul ] Î ! , 
RE | 1 i , 
de 24 lu 

b) Dès la fin « \ pri Ï l fl ; » 
firiné pa ( ile 
exeinjiaire « par :e IX n i ‘ 

U 0 t 11} 1 | L Ll 
ment el son ff} l | \ i ra i 
lhieli- \ l nt Dit le i } hala t 
tuera |] 1e «] < 1 | | lue | ul 
bénéficier | \ des t nh'air } ' l [ t ' . 

[ Fout change da i \ : 
une modifie a tu le À \ | con] 
tion ile ‘ i | i du \ | (BE | 
remis à l'employé; 

d\ En 1 de modiflealion \ cena jans la ‘ 
nelle d ernplove p) rienurement à n ° | ‘nt 
entraiuer modificalion des o Ù l ŒIL le * 
do fa 1 n À t | i (1 
nou tua 

Art. 15 Le } el actuellement occu] 
do Û ' lan » aclai de d X mois à dal \ lu 
ae \ pres ) UOon, HOoUnMEA n de d aeti HI 
| ile 1 dinéa b, de l'a e préredent 

V. Mitaltonss HANGE NAN! pt alta 5 IRTRE  Lb'EMPI OI 

Ari 11 2 a Dar le \dr d | [l [EE | [l i - 
Lon p h cas de su ession à empo « nt, 
déplaces momentanement \ ermmplo \ Un it 1 i 
précédent ermplo Ce <alari onser\e bénéf du 11 I 
viduel qui lui était garanti du n précédent emploi pendant 
une période égale 1 dela nngé, d'usage dans l'établissen LL 
est ensuite rémune "et SUIVANT 16 bare e<pondan ' À vel 
emploi et il bénéficie d'un droit Ge | té pou ' ensuite 
out poste va'ant d -i wctalit [OR t spondant 1 i qua 1 
lion antérieure, Le de L'ernment q | [ui 0 \ 1 1F 
l'employé es nsidéré comme conzédiement el ré mine del 

b; Au nm €Æ npio e ff pt Il étre d | é dans ne ss l [RLe 
éloignée de son lea de travail habilus hs Son assenlimer i 
refus ne sert pas nsidéré otnne n inotif de ‘ in 

{ En is de d lacement d ve le l'entre] | n 
endroit éloigné du heu habitu du ! vi! ! HIT é 
pourra étre insidéré cornme un mof de fi Hern [LE ivt 
observalion du préavis @u-ag nt | nent des 
indemnilés de Heen nent 

d) Les emp'oyées en éclat de 2 esse, pnulée 1 li | , 
en raison de le ir él! TTETR ro a le le ' \ h { ut 
toute la durée de La mula \ 

Art. 149. — 4 lout emplové ppelé à o ( | 1? 
iné pérode : érieure À Un mois, da ue calégorn ut # . 
lon sugérieur à celui dans lequel nl est titulaire, per l à duler do 
son Eire en fonction une indemnité égale À La différnce entio 
son salaire réel € t jui obtiendra il \ s 
Sa nouve ) 111 


2. 


Lana” 
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l, La delégalion temporaire effectuée da une catégore ou 
un é helon su Ir } fs \ dépas-e] Hoi à l’expiralion 4e 
ce délai, l'en » sera pnaintenu à titre définitif ou rerlassé dai 
£es fonctions antérieures, Toutefois, cetle mesure ne S'appiique pas 
15! | en ernent est nsécutif à des circonstances exce}r 
tiounuclle faite de guerre, maladie de loncue durée), Dans ce cas, 
au reélour du titulaire du poste, l'ernmployé qui à été délégué dans 
L! caltéy e ou ut échelon d'emnioi supérieur sera replacé dans 

‘ 1h 
#a fon 0! Il aura Ï iorite poui Le premier €rnpIor Va ant de la 
cale: # ou échelon d'emplo Uf#rICUr. 

‘ i l'affectation d ent définitive, la confirmation dans l'ermn- 
Po 12) est eff: » à dater du début de la delégalon teln- 
L° ‘ 

\1 CONGÉS PAYÉE, CONGES DE COLNIE DURLF, CONGES SANS SOLDE 
Congts annuels norImaur, 

Art. 46. — NH est accordé à l'ensemble du personnel des vacantes 
] vit J ihirt diner, & Savoir: 

{ jour de vacance par mois de srésence dans l'entreprise pendant 
Ja premiere année; 

j2 jours ouvrables après un an de présenci 

{a jours ouvrabes apre quaire üns de présenre,; 

J3 jou rivralres aorès dix ans de présence; 

21 jou vuuvrables après quinze ons de présence. 

Aux congés ci-dessu ‘ai lent les congés accordés aux mères 


A | 
de funille salorices en applicalion de l'article 51 g, dernier alinéa, du 
11 ë Ji du coje du travail, 


A Modalités d'application des congés normaux, 

Art. 17. — a) Chaque année, avant le fer mai, l'empiuyeur dresse 
et Comounique au personnel un élal des consés pajés où il est 
ten mn te 

Des nécessilfs du cervire; 

Du roulement des unnées précédentes; 

Des p'éférences personnelles, avec priorité en faveur des plus 
anciens ernployés ct, à égalité d'ancienneté, en faveur des employés 


! 


chargés de hhlle, 
b) Les époux travaillant dans la même entreprise peuvent, de 
rl {, prendre leurs congés ensemble, Ja période choisie pouvant 


Ctre Ja moins demandée, 


{ La période des vacances scolaires est a cordée, par priorilé, 
au personnel dont les enfants sont d'âge scolaire. 

d) La date à retenir pour Te calcul du temps de présence est 
fixée au fer juin de Fannée en cours de laquelle les vacances sont à 
l 1 

e) La sole normale des conzés annuels est fixée, en prinfipe, 


au 1e pau su 0 septembre de chaque année, Toutefois, sur leur 
detnandle, les emmplovés auront Ja possibilité de prendre leur congé à 
{oule époque si ies besoins du service 1e permellent. Dans ce cas, 


le né peut être fr ionné en deux périodes sous réserve des 
‘ h< éval tt tive in fracthionneiment 

n 2 ir Paniliative du chef d'entreprise, et après accords des 
salu | 11 ititi étaient acconMs en dehors de la période 
normale, la dure de leur congé serait obligaloirement prolongée de 
{ jou ouvrables 

4) Le rappel d'un employé en cons ne peut avoir lieu qu'excep- 
tionnel'ement el dans ur cas sérieusement motivé 

L'emplove rappelé à droit à deux jours ouvrables de vongé supplé- 
lit \ite ijoutant au congé restant à courir, non compris les 
deu ct nage: de frais de voyage, aller et relour, afférents à 
l'inte on du nyé sont à la charge de lemp'oyeu 

AY & ib-ences provoquées par Ja fréquentation obligatoire des 
{ Î | { l s périodes de reserve obligaloires non provo- 
qu d'absence pour maladie constatée par certificat 
mod le periode d'absence résullant d'accidents du travail ou 
de maiad' rofessionnelles, les permissions exeeplionnelles de 
i ‘ accordée an cours de l'année, ne peuvent entrainer une 
1 i n «cl copite nucls 

CUHUYCS Ci: bi onnels de courte lure E, 

Art. 8 En dehors d congés annue!s normaux, la direction 
accordeia des conges payés de courte dure à l'occasion des Éévéne 
ici s iv 

Mariage de l'employé: S jours ouvrables; 
Naissan d'un enfant: 3 jours ouvrables; 
Décès du conjoint, d'un üo-cendant ou d'un descendant direct: 
J jours vuvrabies. 
Ces ets nentrent pas en déduelion des congés annuels nor- 








Congres sans solde, 





Art. 19. — Pour des cas exceplionneis el sérieusement m : 
le 3 tn} | AL pe nent oblenir, avec l'accord de leimpl eur vé 
sans Solde, à condilion que le bénélticiaire h'exerce pas 
salariée pendant celte période. Le contrat de travail élant ul 


Joais non rompu, l'intéressé est réintegré dans les mêmes 


que lors de son départ, La période d'absence n'est pas } en 


considération pour le calcul de lanc.ennetlé, 


B. — Congés maladie, — Congés maternité, 


Art. 20. — a) Les absences jusiifiées par lineapacilé résut La 
maladie, de maternité où d'accident (y coivpris les accid 
travailt et nollites par l'intéressé dans les quaranle-hil heures 
sauf cas de force majeure, n'entrainent pas pendant les pe 
congé indermnisées où sans solde prévues ci-après, la ruplure du 
contrat de travail, mais constilue une simple su-pens on 
conirat. Toutefois, le contrat pourra étre rompu avec l 
d'usage après une absence de trois mois si les nécessités du vive 


ob} gent au remplacement des employés. 
Al. 21. — L s convent'ons régionales tiend'ont compile does n ç 
acquis dans le cadre régiSnal en ce qui concerne les congés « ln 


die » el « inalcrrilé », 
Grossesse et mnalernité, 


Art, 22, -— a) Lorsque, par suite d'un élat de grossesse ée, 
un changement d'emploi sera demandé et jaslifié par t 
médical, lintéressée conlinuera à bénéficier de son salarre 1 


b; Un couge de quatorze semaines est accordé aux einplo \ 
État de grossesse A l'expiration de ce congé, l'employée pou \ 
sa demande, étre mise en position de congé pour une pt de 


trois mois, afln d'ailaiter son enfant el Jui donner les soins 
ner üe. 
c) Après ce délai, l'emplôovée élevant elle môme s« t 
pourra êire Inise, Sur sa demande, en position de congé © 
ment, pour une période ne pouvant excéder deux ns it mn 


à J'expralion de ce congé, rentrer sans formalité dans & 
d) Le congé de maternité n'entre pas en compte pour !e 4 \ 
conzsés de malade. I ne peut entrainer aucune dminuti de là 


durée des vacances, 


Remplacement, — Licenciement, — Anciennele 


Art. 23, — a) Au cas où les périodes d'incapacité prévue X 
articles ci-dessus imposeraien!, après avis des délégués du pe: 
s’il en existe dans rétablissement, le remplacement ef 3 
intéressé<, leur remplacant devra ètre informé du caractère } re 
de son emploi. Le remplaçant aura prorlé en cas de var: «{ 
nilive de l'emploi qu'il : occupé provisoirement ou dà 8 


emploi de même catégorie, 

b) La durée des périodes de congé indemnisrs on 
entrent en ligne de compte pour l'évalua'ion de lanci f 
l'entreprise. 

c) Les employés qui seraient rayés des contrôles à 
du délai « Maladie » où apres une pol ode de congé & é j 
droit à l'indemuité de Jicenciement prévue à l'articie 


C. — Obligations rulileires. 
Art, 21. — Les jeunes employés appelés au service ° 
seront considérés comme élant en congé sans solde, A !: i 
lion, ils seront réintégrés dans leur catégorie d'en] 
d'avoir rempli les formalités fixées par l'article 25 4 
du code du travail. : 
Art. 25, — à) Les périodes de r‘serve obligatoires et ‘ 
quées par l'intéressé ne sont pas imputées sur les con 
Après un an de présence dans l'entreprise, l’employ: 
salaire intégral sous déduction du montant de sa solde 
b) La durée du service militaire, ainsi que celle 


huillaires obligatoires, enutreront en ligne de compile pour 
de l'ancienneté, 


VIE — CONCILIATION. — ARBITRAGE 


Concilialion. 
Art, 96, — Tous les liliges, individuels ou collect 
— 


sion de lapplicalion de la présente convention el 


pas élé réglés dircelement sur le plan de l'entrepris 
par la parlie la plus diligente à une commission pat 
liation, locale, régionale ou nationale. 

Cetle commission sera composée d'un nombre € Ù | 
tants, employeurs et salariés, désignés par les or 
cales locales, régionales ou nationaies adhérentes aux 
syndicales signataires de la présente convention 
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S'énodactylographe débutante, Einplovée possdan 


diplome d'une école 
équivalentes (pendant les six premicrs 


professionne iè Où des connaissan 


lu nodactylographe, premier échelon. Emp! ee he re! 


pissant pas les conditions exigées de Ja sténodacts 

Draphe) COULICMe ÉCRIN... soso sodomie vus de 
Sténodtachylographe, dei xiôme #“ehe] [nel ( In p! ut l 

bie de prendre normalement 100 mots-minute en «! 

graphie et de les traduire à la machine à écrire à 
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el orihograniu Vie Te RON" 
CE dt ane is te daos an es nee uen de 
Secrétaire sténodactylographe Employée répondant à 


définition de la s'énodactylographe et possédant une j 
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patron, le 
directeur ou Je CI 
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MiNIMA GARANEIS 
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\A ICO scsascovedeoseremonctvrdcens eee ss... 





du brevet élémentaire, 
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C_ + causé, En is de Li \ 1 ! | à ; 
# 
ls PtATAUT, i t i n { 
ire part, ; . 
dues obligatoires pour tons les employeurs et travailleurs 
s dans 1e Champ d'application de la convention tel qu'il est D'légués du personnel el Com (L 
ans le préambuie de ladile convention (article préliminaire, 
* . . , : n 1 |! { f 
1), à l'exciusion de l'articie 17 {2), de la dernière phrase de Art L'ap; i - { \ ? 
À 21 et de l'article 39 (4). Cuaque ii | > ons en seront ft " ere 
I Î , | ] 4 i 9 ep! 
\ — L'extension des effets et sanctions de la convention 
ui il es ui s 1 | { | 





et de son avenant c<t faite, à 4 de la publication du 
irrèlé, pour la durée el aux conditions prévres par Ja 
* on, l'a lsoular tés du trara 


Wii % — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du Let : Fee rie 





\ Présent arrêté, qui sera publi au Journal officel de la République nie ss 
al : . ‘ su i t jt I 
ALCUSS, ainsi que bes documents dont l'extension est décidée en , 7 
, , PORN A | j il N ! re he it » 
iBiealion de l'article 1% susvisé, 1 out 1 } ! liaire ALES 
| D ICRTEFIEL 10: 4 EFEE | } it | ii FL } 
La nr ln nvc TP | 
à Paris, le 30 mars 1054. faire respecter le réglement de | neuble, de 50 ot de Ce 
PAUL RACON les poube!li l'ait de x Le, . nie : pt x 
1 : CS EE . ü [MATEEFEL (| { Î 1 | de 1 1 
A. ; Soosthions figurent en ila'ique dans le texte de la conven . | , i i pl 
, , £ a . ne» e à s ; i LE } 
£ viumie Ci apres, à 
D 1 k. 
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œ. etant 5e css ss nnnnaais in d EE — 
Deuxitine colégore d'emplove d'unimeuble 
" : Doses normales permettant l'établissement du temns de irorni À 
2 Fou: prepose Ju ché. iélaire où du Pepe localaire) homme t di term nant ar apnlication de Sala re __ 

où ferme, logé dans l'immeuble où ses dépendances, chargé de à docoéblal 2 PPHCALIOR QE SOUNTre, 

fair I peere] e réglement de linmeuble, chargé de rentrer et Art. 9 — La rémunération en espèces À payer aux v eq 

di oflir bi | ubell pouvant étre cha ge au jt {a A PE coutupuer \Visees AIX fer ce! De paragraphes de l'artuc'e + est, sauf a] 

cl PCUS OÙ 10 IX CONMRINHNS, Ur à disposer librement de va du résine particulier prévu audit arlicie, versce pour les ! 

lermps, une fois terminé Jes travaux ei-di Is désignés, dispensé nettoyage, dans les conditions suivantes: 

n ‘ ; ‘ ! 11 . : R À + . 
: tan ph à habituelle rx je ka pr De _. ga | Le salaire horaire de base est le salaire minimum ini Î 

; Sionnel nalional garanti tel qu'it résulte des textes légaux, Le t 

Jl et pré sé que l'usage le Grenobhie ne fait pa oh!ization aux nécessair À l'exécution des divers travaux ci-après dési: ° 

dre des deux calégories ci-dessus définies, d'assurer le servire pourront èlre demandés au gré du propriétaire, est évalué { 

du cordon, et que chaque occupant de lhnmenble doit avoir une mément au tableau ci-après: L | 
plaque sur sa boite aux lettres et! sur sa porte d'appartement, 

Froisieme eatéyorie spéciale {ambulant — En raison du grand Pour chaque élage : 
nunbre d'unimeubles n'asant pas de concierge, il est apparu néres- Neltoyaze à fond (balavaze, épousselage, lavage, cuivre, boile que 
saire de rég'ementer, par cefle convention, un usage depuis long lettres), chaque élage...........,..... RSA sde Hi) 1 é 
ten CI VISNEUT à GrenodiE Nettovage sominaire (balayage et épou-setage de Ja { 

Le fravals des ambulants {non logés est déterminé comme suit: rampe d'escalier), chaque élage......... Poritisicosr. 2 —. 
rentrée et sortie des poubheïle nellosase sormmare du hall d'en- En cas d'ascenseur, le minutage ci-dessus sera au ‘ 
lrée, nellovase d pionitre et dr: parties Communes desservant MONIÉ DOUT CIRQUE CB. sde dresse osce ses 5 un 
caves el greniers, el tous travaux confiés par le propriétaire. Entrée charretière (nelloyage à fond, balayage, épous- 

La rémunération due à ce personnel (catégorie spéciale ambuojanis RG RE NS est ad Ce Se Gas x) < è 
Jon] loi est déterminée par l'arlicte 12. Hal et départ d'escalier (nettoyage comimaire et jour- 

rt € La rémunération due au personnel défini aux para- nalier) pa: éemaine, pour 19 M*................sooe 0 _ 
graphes 1° et 29 de larlivie ci-dessus comporte: Fatrée charretière (nelloyage sommaire journalier} 

a) Des avantages en nalure; DA SORA... scores vos roues sdndsss ss ssses 10 — 

b) Une rémunération en espèces qui devra étre payée mensuelle Hall et départ d'es’alier par tranche de 10 m?, en : 
Jnent par j'émpioyeur, supplément .......... nest séssebiestésediess —- 4 

art, 7 F avantages en nature représentent la rémunération Trolloir et x, ur (nellosase sommaire) par Semaine 
des travaux su vants: DL MP ssscravadteeutercéhvage RMS ARCS + + _— 

Pour le personnel défini au paragraphe fe de l’artic'e 5: G elas et cave (accord particulier entre les parties) 

nelloyage sommaire par 10 M°....,..........ss.ssses  J0 — : 

Survetlance de l'inimeuble : 

service des ordures ménagères : Art 10. — Lorsque le chauffage de Tlimmeuble est conflé an 

Service des renseignements aux visiteurs conformément aux concierge, le salaire horaire sera le salaire minimum jinierpro! 

U'a;es. Sionne} garanti. La durée du travail journalier sera fixée par accord | 
lo } *S el défini au paragraphe 2° de l'article 5 entre le concierse et le syndic. ] 

a) survoillan‘e de l'immeuble : Art. 11. — L'achat des produits d'entretien est à la charge du 

b) service des ordures ménageres. propriétaire el il sera fourni 50 Kkilogramimes de charbon p 

1 i et par étage pour le Javaze à ekhaud des parties communes è 

Pour le préposé répondant à ja définilon donnée au paragraphe {e ce lavage s2ra demandé par le propriétaire, \ 
de l'arlic'e à {présence obligatoire les avantages en nature com- 
prennent * 

1» Le logement, Résine paiticulier. 

2 L'électricité, l'allocation maximum sera de 25 kW par mois, 7 
du te octobre au #1 mai, et 19 KW par mois, du {+ juin au 30 sep- art 12. -- Lorsque le contrat de travail liant le proprilaire an s 
teimbre, Cette allocation sera de 23 KW toute l'année pour les locaux préposé chef de famile el épon lan à la détinition du prermi ; 
particulièrement obscurs, et sur justification de la quitlanre de la parasraphe de l'article >, comporte pour lui, inter let un oc 50 
régie municipale où de l'Electricité de France livrer à un travail rémunéré quelconque, même à Pintérie 

l4 propri Laure ‘4 la faculté de faire Poser dans Ja loge un l se el oblisation de resler co iinucilement # la di . 
compteur divisionnaire permettant le contrôle de la consommation. bailleur, le saiaire minimum sera de 13.960 F. ; 
En ca le dépassement des allocations prévues, je surplus sera Si les deux meinbres du ménage sont tenus à un 
à la charge du Con'ierge; permanente, avec obligation pour le conjoint de remplace] 

ïo L'eau, jusqu'à concurrenre de 209 mètres cubes annuel'ement, posé dans la inge en cas d'ab ence, le salaire du con, 1 l 
dans te cus d'un compteur parbeulier à la Jose, Daas le cas où ésal à 50 p. 100 du salaire du coneisrie, 
celle Jose desservirat plusieurs montées, une altribalion supplé- I est précisé que les concierges visés dans le présent pa é 
enlare sera accordée ; tonéllcient des avantages en nature prévus à l'article i 

19 Le gaz, 30 mèlres cubes par mois; 

nv Le chauffage de Ja loge Si la loge n'est pas chauffée par Ambulants. 
limmeubie, le concierge recevra ue g'anlité de combustible équi 
Vaant à 000 Kg de charson par à Art, 193. — La définition en est donnée à Particle 1°, NICIn j 

à Edo , arasraphe, Leur rémunération sera établie comme €i ès’ Ci 
Art, 4, — Pour Île pré pus réponda t à ja définition donnée au “ ant compte que les temps indiqués sont mensuels. 
dl éme paragraphe de l'article o ei-dessus (présence non oblisa- ; : 
toire). les avantages en noture comprennent service des poubelles: dix heures, 
4 £ . Ê Service entretien: six heures, 
1» Le logement indemmnisant le gardiennage de limmeubie, suivant - : ü ; * 
Ü W)- 1h lu paragsranth 2 de larliclie ©: IL est bien entendu ve PO les halls et hd : P 
L'électricité: lallo‘ation maximum sera de 25 KW par mois faces es s rar press) _ : Uples, UR noces dur nt es vs 4 * L 
| : gi * . : PE s réalisé entre le préposé et son employeur, par référenct ’ 
du ! octobre au 91 mai, et 15 KW par mois, du 1 juin au mission de conciliation. 
«u) septembre, Cetle alocalion sera de 25 KW toute l'année pour 
] locaux particulièrement obscurs et sur justification de la quit- Art. 11. Le lavage des vitres de la montée, de ct 
tance de lElectricité de France où de la régie municipale indem seurs et des porles cochères he pourra étre imposé, . , 
hisant le service des ordures ménagères; forme que ce soit aux concierges, employés dihnn 
PS en ge pee Er y Fer Éd ve a Art. 15, — Dans le cas où un commerce quel qu'il : 
Joue de:servirait plusieurs montées une attribution &$ ipplémentaire dans l'immeuble, nécessite l'empioi d'une poubelle L. 2 

° ‘1 , ’ , scinent d'ordures ou de déchets découlant dudit com d 
sera accordée entente devra être réalisée entre le commercant et 1e pl 

5 Si l'immeuble comporte un chauffage collectif, le concierge la sortie et la rentrée de cette onu de ces poubelles, à 
bénéliciera de cet avantage, qui sera co isikéré cotnme un avantase le commercant ne veuille faire ce travail par ses pro 

ihature, si cel avantase lui est déjà concédc, Le tarif à apphquer en cas dt non-aceord NN 

FH Oct <pemtit que le avantages en nature définis aux para commercant pour ce service, De pourra otre inférieur à 

inhes {0 et omme d'ailleurs de tonus autres, ne sauratent che Par moi:, en <e référant au s<alaire Hahn Hi 

f 
L 


ppriunmés en Loul où en partie, pour quelque ruisun que CE soil, « Jessionnel gaianti 
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| à ’ avcnls de taaitrise et catx yJor:es professu nnelle Se Duce [ ‘ { 
* ‘ no — Etant donné le travail des concierges et emplovés Art 1. — D — ] ] ‘ valable 
eq #4 S . et ambulants, qui exclut toute collectivité dans l'or- JUsqu 1 | 10%. ! ë ] uvelera ensuite par période 
tu travail, et, par conséquent, n'autorisant aucun poste | de un à sauf dé atu ac l'u ou l'autre es parties 
avent de maitrise, l'établissement de coefficient hic- Ci tract à { e ii i l | de « haq it [af it 
were inutile. En s de d mcijation par 1 e d partie et tant qu'une 
j est de méme en ce qui concerne l'établissement de cat | nouvelle convention 1 sera pas conclu l'ancienne convention 
; fe-<jonnelles, les différences de salaires ne pouvant être | continuera à produire St pli s ef pendant !{ TL près la 
. juë par l'abondance de travail et les parli'ularités indi- !  dale d' nee qui svit celte de 
q XX art es o à 16 inclue, ar! 2 — Lez parties € vetantes s'engasgent À n en faire ant 
e €oit « à Com in l« \e [ 1 e le \ présente 
Délui congé, [A Î 11 | t ail : ‘ le ra | t ! he 
| » 
- a » 7 Pa '. \Q \ S re ssh 11% . . 
t À 17. — Entre les signataires, il est expressément convenu Art, 29 less à sit le la purs sent les 
F jélai-congé ne pourra intervenir que selon les règles ci- positions di es ou cords a é 
i cnoncées: 
préavis de trois mois francs pour l'employeur qui prendra la Anneie. 
d de livencier un concierge ; 
En cas de faute grave, ce aélai sera de q'uarante-huit heures: rt. 20 - En ce qui concerne les saiaires, celle contention aur@ 
fout concierge en cas de départ devra donner un préavis de |  efjet rélroactif au 27 junrier 102 
i s Jranc, Fait et signé à Grenoble, le 29 juillet 19 
Repos hebdomadaire. (Suivent les -<ignatures.) 
i [EN - Pour les concierges à présence obligatoire, ceux-ci 
l pos he ) aire; l'éclairage » onté 1 le d 
it au repo he bdomadail : l'éclairage de la montée et AVENANT 
( fage, l'ouverture et la fermeture des portes seront seuls assurés, 
[| A HA CONVENTION COLLECTIVE FIXANT LFS CONDITIONS Di AVAIL DES M! 
L 
L CONCIFRCES ET EMPLOYÉS D'IMMELBLES A USAGE D'HARITATION DE GRENOBLE "1 
Conuges payés. — Concierges et employés d'unimeubles logés OGÉS AU SON #4 
ms fr. 
Art, 19 Toules les clauses léga'es concernant le droit aux congés 
wront respecires et appliquées, Ladile conventi Signe le 29 juillé 145 avt effet rétroactif ru 
de janvier 1952, entr | élaires di ble et "1 
l licat d | 74 
“ nt IH i { ‘ + t [ 
1 ! Amnbulants {non logés ! 
f 1) pit pui Il 6 
ol | ilemnilé de 1 pP. 100 sera versée sur lous les salaires perçus [I : vnid t ch ; rces. L'en-tète d ladite ; \ est » 
i PLUS Id Conine su - 
fl Hygiène jo L'union des prapriétés bles et rurales de l'Isère, dont le = 
; siège social est 13, rue Docteur-Mazet, à Grenoble, représentée par e 
é 4 20 En vue de maintenir toutes les conditions d'hygiène, | eown président e docteur Lorilou, assisté de MM. Guillaud et L 
{ tif que les loges devront être en état constant de propreté, Garnier propriélaires délégués par Tu i dt | rc bâties et 4e - 
ront, à charge des emploxeurs, repeintes ou badigeonnées rurales pour üs (er aux cominissions } lajres « rs le l'élabo- < 
{ es dix ans, Dans le cas, où par suite de mauvaises expositions ralion de la convention collective ; , 
ix, de manque d'aération, de grande humidité, la dégrada- 2 La chambre syudicale des agent minobilet mandalaires en } 
1 à t plus rapide, celte période pourrait être abrégée par déci- vente de fond le commerce el dus-trie et administrateurs d'im- , 
Ù S ie la commission parilaire prévue à larticle 24 meub'es 4 jépartemn 12 à st et des HMautes-AIp rep'ésentée ‘ 
! ” : PES Lo {1 l M Dur éuie l'ituiin t délé- ' 
) \ 1 — La présente convention fixant les travaux dévolus aux } à de la 4 
£ , . [HN Ni 1h ! K ‘ \1 re LOU M t ut ‘ 
es, einplorés d'imineubles et ambuilants, toute dérogation ® Par La HUE S)HUUCHE | ( IX Ù ! 
» n ' ‘ ‘hioi ) li : 
X insalubres pénibles et dangereux, tes que débouchage dede a, } 
( o es à ordures et des W.-C., donnera fieu au pavement du D'une part # 
| elfeclivement passé avec majoration de 100 p. 100 du ° Et le evndicat à t d'iumn les À ! e d bitation, 4 
0 . n nl < £ sde : d 
ise prévu à l'article 9, paragraphe 2, de la présente é €. A eprésenté par Mine | 1-1 crétaire . 
, » | * À M , - ; 
in, Ces travaux ne pourront être effectués que Sur demande du « licat, assist le M. Leaume, concierge, de M 1 Maurice), # 
, £ laire Où du régisseur. DS ierge, membre du «1 M Va le ire de 
| 
\ 22, — Tous services non prévus aux présentes feront l'objet | lu n locale du \ndicats €, G. T, 
Û d particulier entre les parties, par référence à l'aoplication | j) tre part. 
€ é 23 institaant une commission paritaire. | 
( ‘ 
. ; | e 1 
\ }. — L'employeur sera tenu, dans un délai de trois mois à | 
t ‘ P. ' 
é l'homologation de Ja présente convention, de notifier sa | lre lu le 
F \ l'intéressé, Il devra également notifier par écrit, au 
i &, dans le méme délai, toute modification de cette situa!ion, | Le resle nine à 14 li dl ) 
| CI 1 Lit t t i li 1 } 


Conciliation. suivent le tures.) 








Î Désireux d'éviter et de résoudre tout conflit les parties | 
2 lantes s'engagent expressément à soumellre les différends | 
k ut survenir à l’occasion de l’application de Ja présente | Maximum res frais de gestion des régimes d'allocation vieillesse 
Con h à une commission professionnelle de conciliation, dont des pro'essions liberales. 
tn Uon est fixée par Particle 23. Cette commission à égal | 
pélence pour trancher tout différend  parteulier. qui ] li e dut À 1 
R Le lu i 
, ) uiqir | . 
is à | Va l'ordonnance n9 43-2250 du f e 195 port Ion 
La commission professionnelle de conciliation prevue d ’ ’ eo! | the! s | =, 
ci-dessus comprendra : trois membres désignés par le sin \ | i is-tot du 17 ju: il | ation 
Î propriétaires et le syndicat des régisseurs, en ComIaUun | x le | LEEL ! Li . : 
rois représentants du sxndicat des icicrges et emplurés | cl - el > 
Les \ 1 | ] | ” t 
{ EE l l ! ‘ | 
i . tiust i !! }] ü t { | [A } t 
nl ‘ 
[Pr \ 1 | dadn | Û i nent et 
Tout différend non résou À Ù nn lof nei - . 4 ° 
‘14 } 1 l ‘ ‘ lt 
UX ärlicies 21 el st l 11h l a de . T { ‘ 
if du travail, Lout spy Cent « et du profes \ | nat ‘ Î | v dt pro- 
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Art, for Ï frai le gestion dm trative d ha \e 
seclhions professionnel'es de l'orgonisaluon  auionome d'allocation 
vieillesse des professions Nhbérales sont couverts: 

fo Par le produit des pénalités de retard perçues à l'occasion du 
recouvrement des cotisations: 


2e Par les intérèls des fonds placés en banque: 

% l'ar vu prélèvement sur les cotisations qui he peut ex der 
dixièine du produit du nombre de cotisations de Ta Section par 
la cotisalion moyenne versée par l'ensemble des ressorlissants ue 
l'ore uit-altion autonome des profe ions Hhéraies 

Art, ? - Le directeur général de la sécuiilé sn le est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de Ja feprbhlique française, 
Fait à Ll'aris, le 4 mai 1954. 
PAUL BACON 


——- 60 _-—- —. —- 


Caisses de retraite et institulions de prévoyance. 


Par acrèté du G mai 195%, ont él aporouvés le tatuts modifiés 
de la cuisse de I iauce des cadres sédentaires de fa Compagnie 
hälionale de navigation et de Ja Société des tran-poris inaritimes 
petrole io, rue du FaubourgSunt-Honoré, Pari Se}, autorise 
à fonclionner dans les conditions prevu IUX arul s 43 à 58 du 
décret imodillé du X ji 19% 

——— — 9 &-—— 

Pair 1! du 6 mai 1%55%, la ca e de prév vanre Wasselonr , 
à Wa>s-elo Lbas-&lul), à lé i l 1 lon l r dans | 
conditio j'1 \ l » le 1 s du U [ou hrmdiil du 
& jJuir IRUIr 

4e &————— 

Por té du 6 mai 195%, la caisse de pris vyanre de la raisse 
tautuelle de dépôts et de prèts ae Wissembours-Milenstadt-Weïler, 
à Wis-embourg (Bas-Rhin), à été anutaiiee à fonctionner dans Îles 
condrii prévue \ux article 15 à # du décret modifié da 
ê Ju Lot 

— 8 S— — 

l irrél ln 6 mai 1953. la ec e de retraite dun personnel de 
la Société anonyme jinmmobilitre el d'enscigneinent livre Coli're 
Stanisla 2), rue Noire-Darmme-de:-Chammps, à Paris, à ét lorises 
à foncli [ laus les conditions ! \ aux articles 45 à 58 du 
(El "t tmodifl lu 8 juin 1946, 


à QD — - 





Extension de la convention coilective régionale de retraiis du per- 
sonne! de l'imprimerie de labeur ct des industries graphiques Ges 
18 juin ct 31 juillet 1953 et de divers avenants à cette convention. 


l'ofliciel du 28 avril 1951: 


eciiealtil 1] Jou 


asc 40435, % colontre, 16e ligne, au Hieu de: « et de clicherie-gal- 
Valrol LM 4 HET [R e tn h e-5 IHOoIVO EE », 

Pace 404 e colonne, 6° ligne, vpn! \pre « dorure »: « d'une 
part »: 21e ligne, ajouter, après « C. EF. T. © »: « d'autre part »; 
ui ligne, ajouter, apres « GC. F, T, C. »: « d'autre part ». 








9 ® © —--—-—- 


Exionsion de la convention collective pour l'industris du livre 
de la r°g.on parisienne (ann®xes techniques) du 18 juin 19:33. 


|’ { ? | ! [Loi 1'1 l »S ik 
jiri | 

Page 1690, 1 mne, 6% | >, au »1 de: « prise de s e », 
lire l du dt 

Page 102, fre colonie ° ligne, au lieu de: in vilesse horaire 
de produ doit w, lir: a \ vitesse de roduction 

l'age 10943, tre colonne, 29 ligne, au lieu de: « J: Quaïñificaiion », 
lire 1: Qualification 

Page 1094, 1 colonne, avant-derniôre Jiine, au liéu de: « d'an 


chef d'atelier », lire: « d'un chef d'atelier (1) ». 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Nomination des membres de la commission officielle de controle 
des plants de poinmes de terre. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du ff juin 14949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du {17 août 1995 sur la répres- 
sion des frarides, en ce qni concerne les semences ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 149%% instituant une commi-sion charzre 
d'organiser l'inspection des nommes de terre destinées à la semence: 

Vu les arrêtés des # octobre 1949 et 29 juin 1951 relalifs à la corn- 
merciahsalion des p'ants de pommes de Lerres | 





Vu l'arrété du 29 jnillet 1952 relatif au contrôle techn 
production, de la conservalion el des livraisons des 
poinmes de terre; 

sur ja proposition du directeur de la production agrico'e, 

Arrûle: 

Art. fer, — L'arrêté du 29 ociebre 19135 est abrogé. 

Art, 2, — Sont nommés membres de la comtission of la 
“ontrôle des plants de pomines de terre: 

A. — Membres filulaires avrc voir délibéretire 
MM 

Barbier, ingénieur principal des vices agricoles, 
Bonnemaison, directeur de rechereéhes, station cenira ] , 

a, ri ole. 
De La Boulcillere, agent supérieur au ministère de l'as 
Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomiqu 
Cairaschi, ingénieur en chef des services agricole:, ins 

protection des TÉgétaux. 
Cotte, professeur à l'école nationale d'agriculture de Re 
Deloustal, ingénieur en chef des services agricoles, ins | 

protection des végétaux à Rennes. 
Duboys, professeur honoraire d'école naliona'e d'agri 
Le Gueline!l, ingénicur en chef, directeur des services à à 


Scine-ct-Oi1sc 
Leroux, ingénieur en chef, directeur des services agrico! 
Liinasset, professeur à lécoie nationale d'agriculture de M 
Madec, chargé de recherches, laboraloire de la pormme 
Landerneau. 
Meneret, directeur de recherches, station d'amélioration de: ; 
de Dijon. 
lequignot, maître de conférences à l'école nationa!e d'a 


GriSron, 


» 


had, directeur du centre de recherches agronomique 
Central. 

Vezin, inspecteur général de l'agricuiture. 

Le directeur de la production agricole ou son représenta 


Le directeur de la stalion centrale d'amélioralion de: à 


Le directeur de la station céntra'e de palhologie végé 
saiiies. 
L'in pecieur g il, chef du service de la répres-ior 
B — Membres titulaires arec 1 consulial 


MM. 
Le président de la fédération nationale des producteurs de } J 
potumes de lerre. 





Le secrétaire géuéral de la fédération nationale des np 
1 
plants de pommes Ge lerre 
J. Vanose, à Herbécourt, pur Péronne 
Art. % — M. Vezin, inspecteur général de l'agricullure, et M . 
tarret, inspecteur général de Ja recherche agronomique, s 
respeclivement président et vice-président de Ha comm 
cielle de contrûie 
M. Barbier, ingénicur principal des services agrcol 
La 
secrélaire général 
M. de La Bouteil'ere, agent supérieur au minislère de 
est noininé contrôleur national permanent, 


(Somme 


Art, 4, — Le directeur de la production agricole 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 5 mai 1f51. 


Le ? tre de l'ra 
leur le ministre et pa : 
Le directeur du 
LAYMONE BI 
mar 5 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


a 


Décret du 19 moi 1954 portant annulation d'un décret du 15 de 
cembre 1944 et admission, par anticipation, dans le cadre 08 
réserve, des inspecteurs pénéraux de ja France d'ouire-mer. 





Par décret en date du 10 mai 195%, sont annulé ] 9 
du décret du 15 décembre 1914 concernant M. 1 1 ” 
de 2e classe de la France d'outre-mer Bourgeois Ga 
Amédéc-Yves Marie}, ; 
M. Pourgeois-Gavardin est placé, sur sa demand . 


réserve des inspecteurs Lénéranux, poui 


1954. 


cor pile ut 





+. 


1 | 
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3 . art. 2. La d uvre ph e de l'a le 2 du d | o1- 
Décrets du 10 mai 1954 portant nomination 86 est remplacé. r la su 4 
de greffiers en chet d'outre-mer. PS «x AR . 
— = « ! | rep .{ | { ru i 
à . é jate du 19 mai 19531, M. Court (Pierre creffier en | l'a 
le 53e class le Garoua, est nonminé ureilhter en Citvi | Ar! ; I a I 
Je classe de du unie, Ci rein aceiuchi dit \] ] Up}, ] suivant 
sé —__— ++ nr. | “+. - 
] } { = 1! s 1 lt { t { 
| | | 
da du 10 mai 195%, M. Llec] and £ ef en { 1] grou’! | 111 Î \ À pre 
& à Paix à on} rl cndu i | t ( ri t | n . ‘ € 
RARE La le és i dem l« pu Las: . 
dt püix à cormpetel e de 1 e du Crau ë : . , 
nn) id tra | t 
—@ © © FN - pe 1] ( ( ; 
) l, 1! { \ cit t 
Medecins africains. { Ill ( # 
- (; I\ | (tet! 
laire d'} | Ï ] hetT en d Us LM \ \ [LABE } 13 11 | Ù 
lot ëté 1 17 DSS/2 du 4 mars 1904 est modifi2 “à présentant \ 1} | { le 
ninistre st Ï list réserite r jes o! \ 
le: « M. Zinsou (Emile), médecin africain de {re classe cales les pins représeniativés des fonelionnaires relevant à 
\ Ô ile iédecin adioi le e classe 1 cadre “tiges gs # ss ” : + 
1 M. il J Emile) res À Ak r, nt > LS | ch in des group u | l uinés par à t 
PRE PR ARR. RES: RE EEE aper ares « Nul ne peut fizur | s lists trou \ ine 
ues situatio \ i ill | 1 ur { | Î 1 li 
8 ————— c'et 57 | 0 Qu Sr Ji EL: 
« Il ) arrvi Hxera | { \t1 la! le 'RAL le tat ZE 
pour chique group | list le pr tation 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Q " | 2 
rt ! Le mi tre du noste te céyuraphes «4 tee phon: 
ET DE LA POPULATION MT rteE d5 POSE De et LION ‘eu tort US 2e F 
—- + Journal ofliciel 4 E uh | fr ( F j 
3: Ait = i Fait i l’ le 1 IT foi > 1 
Hôpitaux psyChiatriques. ‘ F 
[1 LI 1 
en date du 3 mai 1954, il est mis \ aux f de | Pa n' 
r de Mourgues, médecin chef l'hopital psrchiatrique | , J ss: + 
t fonchüon d'élablissement publie, de Montredon (Haut Le ministre de er VcIcgrapnes et PCI pARoRe + 
1 npter du 8 mai 1901. PIERRE FERKI ! 
—+ 0 +— 4 
[1 “ d 
, “4 
Services antituberculeux. | 
: te a 3 last AN as de doviver Lelorgue O6 INFORMATIONS PARLEMENTAIRES - 
au concours des médecins des services antitubercu 
15 décenibre 1453, est mise à la disposition du préfet de la ES ET SE ? Soit D # 
en vue d'exercer Ics fonctions de méde“in des dis  ® 
ititubercuieu iblics d on département compler d 
der avril 1958 PTT RS _ ohge vec ASSEMBLEE NATIONALE . 
— — 6 + — ANNÉE 1951 l 
é en date du 3 mai 195%, M. le docteur Marion {François}, stats _ L 
iurs des médecins de: ser\ices antiltwberculeux du “ 
‘Q! € nl ans nn : 1, \- ñte-d'Or | 
<d 19, ( dd la Q 1 n du préfet LS rs ea or, Ordre du jour du vendredi 14 mai 1954. ; 
‘ Uxt er es loncuons de IMCGOeCIN à iemps (PU urs ais pe 
ütuberculeux publics de son département, M 
_ D A neu’ heures trente. 1"6 SEANCE PUBLIQUE 4 
# 
en date ] 3 mi 051 Mani loi teur P: Je= ct e à f 
date du 3 mai 1951, in 1 docte Pages, 1 u dé les 1! qu'il | + 
médecins es serre HRSRERRIEU UIOUX O1 Y4 € c'e débat le Y nt de & t (h nl ! we À eau .) 
nise à la disposition du préfet de la Haute-Savoie, en vue | | \L 1 LOS pre 
les fonctions de médecin des dispe nsaires anti Creu.eux | 7 . 
n département, à compter du 27 février 1054. 2. Vol \ J U dé Ù , . 
du ) fu de | ju} 
ou pat { l'{ ul I f ‘ 
1 tarif iroits de «d ’ \ 
M ll ra ( s 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 3 Vot t à ratifler le décret 
ET TELEPHONES qu 41 avril {99 approuvant une délibération prise par le consi 
d'administration du Cameroun le 21 j 1919, à l'effet de modit 
, } article 90 1 de du 17 f« it 1421 NO À i M, Fron Val 
; x s : é rappot Sous réserve qui v ait pas dél 
Décret n° 54-503 du 10 mai 1954 relatif au conseil supérieur \ 
es sé à ot | roiect de lo 4 ratil t 1 drcret »y Ta} 
des postes, télégraphes et téléphones. Pr re ha gte ro à À , ; ml — 
> phrouvari l ot in 1! It -{ } l ( 
—— Grand ( eil de l'Afrique « [ \ | fe 
dent du conseil des ministres, le décret d jer juin 1932 init 1e Mn | | ser 
N rannart ni té y 121 douant la ë lerriloire € ef de l'adt 
1 ipport du Hiini-ire des post e te] slapues € Le lt cion temporair n : \ \! Ï nei \ | ) 
4 l US , - - (2e 
\ décret n° 51-$56 du 3 juillet 1951 relatif au conseil 5 \ n ' ! t 
, . . t L . 
des postes, télégi iphes et téléphones: 1430 approu ! : } ! | 1 , - I 
- , \ L = ' 1p} ARE LL 1 { ) « { ‘ 
15 des | h reté du 13 octobre 1917 po int création de Cornimis- et Midauelon en dati 1tüd rm} 14,9 exet ° 
tre d8 "US administratives paritaires dans l'administration des postes | ou congelée d ie ad valorrm et “ d t 
‘staphes et téléphones, moditié par Farrèté du 11 janvier | de guerre. (N° 32 M. \ ! 
- In } (} 
| 
, Décrète : | 6 Vote td t lu 7 t 
tu . " | BONE I t 1 ! { 
1, Le paragraphe 2° de l'article 2 du décret n° 51 ( \f : Mont 
modifié ainsi qu'il suit: | 159 « sl de , M Fra 
OR D à ste, éd 5 EL CE es 85 à 6 à \ = [| 
” “pecteur général, chef du service de l'inspection géné- 1 \ : 
, es P.LT, ou son représentant; f ANT l “É | 
-inrénieur général, directeur du Centre national d'éludes | repris ( \ x M 
HnmuHicalions de 1 Val £ ‘ j . ( { 
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8 \ Ù f lt de } I »110) tendant à ratifi la d { S ire de la Sari Congrégation ( ! A 
Lis Û 1 1 oui 19% du Grand Conseil de l'Afrique occiq Û qu prélats fra is, et non di inoindres, 0 À 
francn tendunt et \ Afrique occidentale francaise be régin par teur àl e qu'ils n'approuvaient pas la pouti{ 
de t pol [AN No 121) M. Francis ru ppror- L du Valicai si les paroles A à [ 
teur.) ) ‘ | ! ! pas d Sacré-Cœur de Montmartre : « Vous, ni2ré réfugi 

: #7 La à on né DT L. ist vez fitel 1 5 palries et à l'ég'is itholqe A 
es Rs Don an où 5 ee 77 pores 2e: nn nue à on dans La Croir du 29 septembre 1%»55 qui parail tro 
3 1 ! + r l'or on d \ France efléltent Ja lue du 
] 1951 par | | g | Saint-Pier et Migwelon tendant . . - 
: : gard de LL is lnmigrecs, 
à modiliet [l ‘ht Jr e douanit ippiiqtt 1 Cert IA ‘ À 
chandi étrahet in} dat | terrilto \ HERO, - IX M. Gau demande à M. le mit re di (T ‘ 
M. Fra \ \ il qu ait 6 Jo d l | ni Û le vouvernetnt Î 
10 b | . | | , if \ di n ‘ mage [ ” [ à 1 re \ i 2 1 
(| li j « ‘4,0 16 sl : —— e. s ; . < = 
, que le co t ja rémunérat de Ja 
h] i ii I | pl \ 
i ‘al 1 es po s de V1 )1n,, CCS - 
>»? poli ji t i ee Cro I PEL f \ CT 
A quinze heures. 2» Si 1Q rer, au Maroc, en mali de télévis | 

1 : , : L , exception au regime général €eit VISUeur | 

! RAREOREES" 8 dix q 5 VER didsss République et de l'Union française: 4v si lon pent 

M. Charret expose à M, le ministre de l'intérieur que, le liste des actionnaires ét la composition du conseil d'adn 
à) août 1949, le conseil général du Rhône decidait de réd e de 5h \ 
| mp 4e les C4 ne tditionne ot: vi 1940) ar n ! _ X M Duquesne appeile l'al entior le M le m tré k 
l'administration 4 ntributions directes à procéder à une redac- et de LUE MOIRHUES S la Siluation parue ] 

Lou  corrélalivi ‘ col l'impo i élabl au dlitre de la se lrouven s chürne urs en « ( EL CONCCTRG 46 Pa, 1 N 
contribu [ Ôr Û propridte bâ s et non bâti des inpôls dont ils sont + leva be Ÿ peul eu } : 
contributio [1 et d patent {Un at 6 du % octobre HI ord I une eXORETAUON d' ct HInpors à l e J | 

14 M. le ministre d lit éieur €t d Nf. le sec lil d Elat paralt- INGISPENSAUIC a véag . ora er 
i ] inc efu { d'apiu er cette délil ; Il ii demande jusqu au mn ment ou, avant retrouve qu travail, lis Seront € }, 
pour queiles Frais nn département raitiste | a pri t arrêté de rermprl r leurs obligations Il lui demande : jo sj les à 

{ [a Ho ü pipi bal ll ce ceite déjltbération. du recouvre ner À HRpUIS Un A nn} : re d'ex 
OIL je recraime Ù Siitia on part il lêre is Don ù : 

nl M. Daniel Mayer demande à M. le ministre des affaires De ds dsmanges de 22 Mrmees er ler com 
> her ae ! ait français de protection des rélua et apaltride , dan | US les € sS ur solu ion fa ‘orab Fr” 
conformetne 1 l'article . alinda 2, et à article 4 de Ja loi 
l 2 du 25 juilet 1952, reconn la qualité de réfugié, accorde 2. — D nm de la praposilion de Jai (n° 2305) de M x 
prol çl l | crvi quasi-consutair aux personnes Guyot et plusieurs de se ègues modillan irticie 4 À 

bien que ne rempli nt 15 {le nditioi de l'ai le 1 de du 1 mar 192% relalive au recrutement de \rIn 
la convention de Geneve d m juillet 1931, relative au statut des perissiol et la gratuité des transports aux jeu 

cle relevent, néanmoin du mandat du haut commissare drageaux. (N°s 4251-5451 01-2337. — M, Maurellet, rap} 
(h Natio Unies pour les réfugiés, tél que ce mandat à été fixé as 
+ Pr Si 1 . — Discussion de la proposilion de résolulion {no \ 
1e her ” { rt LS À Patens 1 : 4 c4 ee rres0g g UM. Jucla K@æniz Dan el Maver tendant à la créatio à 
(3e appel : té hé de l'arlicle 4% (alinéa 4) du régiement, d'une comn ) 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les fi 

AA — \| Wal k Rochet exXpOSI À \f le ministre di Iravalix ch ; Ns 3835-8311. - M. M n5o0z, rapporteur 
Will «! trat et « l4 | N ne la : viet la tinoture ' S 
d | ne de pr de fe : ; ee le 7 eh Pncle Re 54 ‘ons 4. D s( ISs on d reence de la propro ition de 
grande émotion et la protest tion unanime des po hier 4 ti re ; de M. Fonlupt-Esperal er et p'usieurs de ses collègues ! 

es de Saône-et-Loire et du Jura. H lui demande gr ‘sures qu'il longer le délai our -6 7 à la commission chargée d« 
comple prendre pour inainlentr en servici celie ligne dont l'uthité —. rs og + : “gr que rh À. cer ni dit bd ati, 

] pri 1 detti lei = ip} 1.) … \ DERES - M. Mi 104, ra pporicCur.)} 
J ; .— Disenssiol u projet de loi {no 5620) fendant au 7 

”. pu Barlolini expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine A Le de éle Le rar Pr M, Moisa + Tu}; r" | ! | 
Harehanae ? di pli la Libération et face à une actiorr inc és 
irale de MENTIFEEL { l-t le relation inaritirr: presque normales 6. Disi 1SS101 l. du pi je de | | n° 2119 modifia | s 

. ave un Corse ont ét rétablic pat Marseille et Nice, par contre organique «1 2 février 1832 Sur les éle ons IL des 
le service hebdomadaire reliant. avant la guerre, Toulon—Ca!vi-Hles loi: 1° de M. Yves Péron et plusieurs de ses cols 
Ro h'a pas été repris, alors que 595.000 Corses résident dans l'abrogalion de certaines dispositions de j'ordonnanee 1 ( 
| lépartement du Var, I lui demande $ il entre dans « intentions du 1% août 1945 modifiant le décret organique du 2 févr à 
(| itervVenit atipilre de Ja ( inpaghl génceral transatlantique en à l'élection des députés au corps éeislatif et à l'ami ctie 
vue: o du réla ment du vi ebdomadaire Toul Calvi— condamnations; 2° de M. André Marly et plusieurs di 
| Housses; 20 du rélablissem | di escal caisonnières assurées tendant à supproner cerlainezs mesures de radiations des | 
avant la guerre pour les vorageul varois à destination ou en rales édiciées par l'ordonnance no 43-1810 du 14 août 19 
provenance de Basba el d'Ajace:o le décret organique du ? février 1822 de Louis-Napoléon 

V. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des financ (Nes 969-3570, — M. Minjoz, rapporteur.) 
et des affaires économiques pourquoi le service des emprunts ja po 7. — Discussion de la proposition de loi (ne 6428) de M 
hais n'a pas repris en France, comme il à été fait le 22 dé embre el plusieurs de ses collègues tendant à accorder à to 
1952 et le 22 juin 1953 aux porteurs anglais et américains, ectte de guerre un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour ü 
d'E fat dc. ar" contradiction = : Le laration de M. le secrétaire (Nos 7153-8143. — M, Tourné, rapporteur.) 

«1 [ VuixX affaire cirangern { acilitai { pens du Trésor e e FF : . 
francais, le rachat ul 1 \ p! TT Fo p _ et _ pe ps 8. : , Dis ussion de la proposition de loi fno 920) de M 1! 
inômes, d'un nombre élevé de le obligations ‘ et plusieurs de ses collègues tendant à demn 

, cants, industriels ou arlisans de la perte de leur 

V1 M. Badie demande à M, le ministre des finances et des des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitaiel \ 
itaires éconormiqu sous quel délai il entend faire paraitre le régie- lorsque ces jimmenbles ou locaux ont été détruits ! 

A t d'administration publique prévu par l'arlicle 6 de la loi faits de guerre, (Nos 2969-1583-1069-5853 6168. M. la . s 
l 02 845 du 19 juillet 192, qui, sur rapport de MM. Îles ministres teur.) j 

( finance d anciens combattants et de MM. les secrétaires . ; : . 

d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) el an budget, un Suite de la discussion : to du projet de loi 

dont deteorrminet ht FRILIMRAIEC d'applin ation ültixX fonctionnaires 5 ram À ” ge > regrette HE 7 da ris a éd r 

anciens combattants de la guerre 1939-1045 et d'Indochine des mmajo- étudl art LES de : hr potes de lo! Le entr. 

rations d'ancienneté valable: pour l'avancement, H signale, notam- «engage ah 58 nee: “ins tes nd gt" : 

ment, que le retard apporté à la publication de ce texte lèse grave- sitaire el sociale. (Nos 1923-6077-108, — M. Viatte, ral 

ment les intéressés et que, de ce fait, il y aurait intérét à ce qu'il 10. — Discussion de la proposition de loi (n° 2072 

| \ ‘avant la fin de l'année 1955. et piusieurs de ses collègues tendant à assurer le fot 

\II — M Jean-Paul Palewski rappelle à M. le ministre des Ja caisse nationale des lettres. (Nos GI65-5410, — M. Lx 4 
finances el des affaires économiques l'engagement qu'il a pris devant poricur.) 

{to oil de la Hépublique en çe qi t ncerne l'appli ition de Ja PRE To Ps. 
loi du 7 février 193% (charges communes, art, 19, Conseil de ia 
Ki ublique, Journal officiel du fer janvier, p. 2749) touchant les 

: t l } nf t Cori » » F ? 4 é r 
ee ee + ah pie nd it Liste des projets, propositions ou rappors mis en vution 
rar ai | e l'anolication de la loi du 71 vrier 4953 en modifia it les ie vendredi 14 mai 1954. 
disposition à circulaire du 24 avril 1%), FT : 
NIIT, - M. Deixonne demande à M. le ministre des affaires No 7806. — Rapport de M. Reeb, au nom de la « 
Oral res le cardinal! itallen qui a effectué, pour Île nnple du marine marchande, sur la proposition de bit | 1 

uni-siège, une irnée d'inspection des principaux centres dHormni- ter l'article 5 de la loi du 12 avril 1941, déterm 

ilion en Ï 1 16 seplembre au {1 octobre 1953, a sollicité des pensions de retraite des marins français 4 
1 préaiabie l'au lion du Gouvernement français; si le Gou- pêche ou de plaisance et des agents du se 
\ { | I ic SCS TOME ntants aient des navires. 





Le 
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rt de M. Mouchet, au nom de la comm'ssion des 


r les propositions de loi et de résoiition reialives 


F 4 fi , on de l'article 16 de la joi du 20 <eplember 19:38 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











» réforme du régime des pensions civ.ies et m ex, 
Ke B Prapasilion de loi de M. Caillet modifiant la Joi du 11 fe ANNÉE 14 
, Vu) relative au règlement des conflils coll fs du tra 
chivoveée à 4ù COIHIMISSION du travail). # dé k as 
à napoort de M. Degouile, an nom de la commission du 
‘ 4 r la proposition de loi tendant à modifier l’ürlicie 47 Ordre du jour du mardi 18 mai 1964. 
l ler du code du travail afin d'accorder aux caisses de Re 
cuugés un privilège pour les cotisations de congés payes et de 
lempéries qu elles perçoivent. A quinze heures. SÉANCE FURLIQUR 
No Si - Rapport de M. Cermolasce, au nom de Ja commission 1 Réponses des: n S AUX à 
. narine marchande, sur la proposition de résolilion ten- ‘ef ] ( ; ec 
inviter le Gouvernement à accorder une déd in for I M. Armengaud demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
* supolémentaire de 15 p. 100 pour fras p ofessonnels pourquoi les textes d'ap alto) dt i ù 4 la de finances, 
ers et aux marins de la marine marchande dans la en ce qui concerne Îles substances métalliques, ont ! Or 
nnalion de leur revenu Imposane, Cie puBlies à 1raeure à uelle, al! lie « d Î [lui 
Vo ait — Proposition de loi de M. Mignot tendant À compléter le Con rnant les hvdro rl res à paru à lu d 1h s jar 
à et du 22 septembre 19%3 relalif à la location-gerance de le QCIAL QUO 16 ÆEISSIEUT Ava fixé, d'ailleurs aussi bien pa it 
L | rh ü & ET " FE à CETTE & } " o & FH: lo à l } 
ls de commerce (renvoyée à la Commission de la juslice). ss À : sf 1 ; I ‘ _ #5 ucu 
14 : ont été données au service responsabie pour que les projets (décre 
No 8120 Rapport supplémentaire de M. M njoz, an nom de Ja et arrêté) préparés par M. l nistre L Au “a l ; 
commission de la justice, sur le projet de oi portant sialui soient pris en considéralion et publi l'urgence 0 
l i magi-tralure. 
; , à IL — M. Henri Maupoil demande À M. le secrélair at 
) . — Proposition de loi de M. Marcel Noël lendant à accorder v- res ( : \opni fi e gr l n elle ; rai té 1! | ‘ 
\ réduction de 90 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. applirab'e } Lt ératif À. tidi { | + ; + + 
, P . his] « M) °raAlLts l lu] je ! tuirotu 1 *() ni ex 
X vovages de congés payes, aux conjoints et aux enfants toss el d'ex er } .… - ie t = Al - | ae po - # 
. n e 3 , . { he )ort ot , lis les A » é r ] 
d iulaires d'une pes 1h, servie au litre d'un régime de et H! sr J It (l o D i LIN PME L « 1 ( : 
: de !a ngrie ceci au détrim ; meéerce tradit 
sécurilé sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, le - ns ne age .. * SU COMMENTE (FAST 
méme si ces lilulaires ne peuvent se déplacer pour raison de (ne M) CHEAOUF GES acoou ue 1x VINS à 8 CiFAangul 
(renvoyée à ia Commission des Inojels de Connoudhi- ee 
: Ji} M Armenga d demande à M. le pré-ident du « il cuelles # "1 
v, , : . f D. 
No à} ce Rapport de M, Barrot, au nom de la commission de la sont les raisons qui ent IOFAUHE € Gouverriirtne d ap} er AUX f rl 
le, sur Ja proposilion de résolution tendant à inviter le ciloyens é!rangers résidant en Franre en âge de faire leur service . 
vernement à oblenir que l'élxboration d'un statut inlerna- militaire, les dispositions de Ja loi ne HOT du 4 novem po, ad 
des lépreux soit inserile à l'ordre du jour de la pro- permellant, au litre de la réciprocité de lrailement, leur incorpora- ce 
e session de l'Organisation des Nations Unies. lion dans l'armée francais: no 45» "' 
NET - Rapport de M. Silvandre, au nom de la commission de (Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) AA 
Hice, sur le projet de li el la proposition de loi tendant IV. — M. Denvers demande À M. le ministre de ru Ï | } 
léleriminer dans le département de la Guvane cerlanes pense que le fonds nat ul de péréquation de Ja tan t 
à à + L 1 LA! L . 1 ' } lt. 1 LI L LE ! ! « LI 
és d'application du code de ‘a Lalionalté française, compte, en matière de péréquation, des intérêts du département du : 
= Nord qui Jui apporte chaque année plus de 2 milliards de frar pe 4 
20 s'il a l'intention de faire prendre Île tnt ës qu légitimement, Fr 4 
Commission de la defense nationale. s'imposent, pour réparer l'injustice dont sont victimes, dans la péri , 
quation des fonds, les communes du département du Nord et pour ‘ 
assurer à ces collectivités les 254 millions dont elle nt « iA 
Séance du jeudi 13 mai 15. cn 1%393 (exer e 1992) par rapport aux dotalio de 1952 (ne 484 , 
J nl — MM. Hillat, Commentry, Deboudt (Lucien), Ducos, v M. Müärcel Molle expose à M. le ministre du travail et de la Ce 
Alfred Maligerel), Koœnig, Lesaret, Montaiat, Nazi-Boni, Plan- sécurité sociale que par nulte de revisions vstématiqu d non : 
l b'eux vieillards de à région trouvent privi le 11 le l 3 
cesse D Vieux lravartieurs trié dont î! i t lent de ” es 
années et sont invit i retni r de » fuit de | [D ré 4 # 
s * , à élevées: et demande si des instructions ne ourraient « tonne : 
Commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, UT es 1 via L vieille fin au r : > er , 
e! é aux ‘41 > l à { qu { o 
du règiement et des pétitions. socialement inféressants soient examinés avec bienveillanct ' } 
= —— ? 
tenu du fait que les bénéficiaires pouvaient ' fondés à : 
Séance du jeudi 1% nai 1951 : p'Ct a ral é ; \eT x: . ! } 
fraude ne serait rel CN: cent dis l« il ) DEL ,” 
\IM. Pallanger { Robert ) (Seine-æe!t-Oise\, PBruvneel, puisqu en réalité l'erreur hinise 1! ni Aix Vire Û l ci #, 
" n « . r 
| j (Jjeun-Paul) (Seine-elt-Oise}, Defos du Ran, Delachenal, Dermu lité iale qui ont d ibulion d l È 
e, Qaillemin, Grimaud (Maurice Laire-Inférieure), Mine ju examiné leur d ( ‘ hiférée jusqu'i ? 
Francine) (Seine), MM. Mazucz (Pierre-Fernand), Mercier ! 1 éressi i 1 4 ‘ 
Oise), Minjoz, Moisan, Prélot, J raile pro e à 
MM. Bouxom, Tony Révilon. L nl : y 1 4 ! 
MM. Barlolini (de M. Jacques Puclos), Rillat (de ‘ ; 
M. : Rissol (de M. Maton), Chabenat (de M, Valabrègue), 2. Vote d de ! ! 
M. de Moro-Giafferri). t4,irard le M. de Chambrun), » af t à él T7 V 
le M. Savarv), Liureli le M. Dejean M uignerie {de | di irlicle fer di \ ‘1 TT 
; lean Me er le M. Mélare Ri Schmitt le des cervices mé ux du va 122 € ; EUNT 
in), Sibué (de M. Brahüumni}, Thiriel (de M. Grous- M. Francois Ruin,r ’ Sous réserte qu'il t} lat 
Ce | 3. 1) j ] at A 1 \ ' naltn 
11 1 111 t 114 dent K { l 
x : . di ” n° » CO! { n t la ( ( i 
Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres Nos 145 et °21 195 1 De 
indochinoises, | 
à - 4 Pi ' 1, 1] 1 Ace 1 
Sante du ui 15 at 1 [l 1 t | { mn fl { } 
MM. Arnal, Bouhe le Cad Abdelkader Gail- et 294, ali Fort M. Ci 
À e Guérin (Rose), MM. Kriegel-Vatrin Mond Paquet \ ue | . 
5. \ l AT 
Commission des territoires d'outre-mer, N \ « 
n - 
eo du mercredi 12 m 195%, Ja comm \ d : 
ré-ner à Don M. Rainzeard { el rein l 1 
i € à» ir SO . 
L. béchii ( vu! il ' \ D 5.) 





Féunion de commission du vendredi 14 mai 1954. 




















4583 


— 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Commission des moyens de communicaiion, des transports 
et du tourisme, 





Séance du jeudi 5 ur 14 


Présents, — MM. Henri Barré, Jean Herlaud, Bouquezel, Julien 
Brunes, Brava Paul Chevallier, Giauque, Lodéon, de Merdil 
lPint 1, Franco tiihtt, 


Ercusés, — MM. Aubert, Bel Dubois, 


, 


Suppléants MM. Chevalier (Robert Le Disabe}, Revnou ird, 
W alker 
Assistait en outre à la séance, — M, Le Bot 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 13 mai 195, 


Présents MM. Armengaud, Chartes Barret, Bousch, Henri Cor- 


nat, Long'haimbon, Tharradin 


Freuses UM Coudé du For Lo, Fe ant, Fousson., Malécot, 
Novat, Piaie Raymond Pinchard, Radius, Vantullen, de Villoutreys. 


Commission de la recons ruction el des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 15 mai 14. 


Présent — MM. Louis André, Chazelle, Chochoy, Malé 








y 
Mine Jacqueline Thome-Palenûtre, M. Zuüres: 
Suppléants MM, Hlorisson, Marrane, 
Commission du sufirage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions. 
Socance du jeudi 13 mot Lo. 
Présents. — M. Charles Brune, Mine Crémieux, Galuing, Robert 


Le Guyon, de Menditte, de Montalembert. 


Ercuseés. MM. Assaillit, Bozzi, Champeix, PautEmile Descomps, 
Franck-Chante, Gilbert-Jules, Schwartz. 


Suppléants. -- MM, Coupigny, Razac, 





Convocation de commission. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 19 nai 1%, 
à dix-sept heures (local n° 221): 

I — Rapport de M, Le Guyon sur la proposition de loi (n° 18, 
année 19954) tendant à compléter la loi ne 46-2385 du 27 octobre 
4956 en ce qui concerne le remplacement des sièges devenus vacants 
dans la représenialion métropolitaine à l'Assemblée de l'Union fran- 
çuse, 

[LR Rapport de M. Debré sur la proposition de loi (n° 458, 
année 195%) concernant l'inéligibilité des suppléants rétribués des 
juges de paix aux élections municipales et cantonales, 

HE — Rapport de M. Pellene sur sa proposilion de résolution 
(ne 305, année 193%) tendant à compléter l'arlicie 20 du règlement 
du Conseil de la République. 


_— 





Réunion de commission du vendredi 14 mai 1954. 





Commission de coordination « Deuxième pian-de modernisation et 
d'équipement », à dix heures, — Local no 274, 


—— 200 —  — 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE | 


ASE 1954 











sa de 
Ordre du jour du mardi 15 mai 1954, 
A quinze heures .— SiivE PUBLIQUE 
%. — Scrutin à la tribune pour l'éiéction d'un secrétaire : 
seimblée de l'Un:on francaise, 
2. — Discussion d'urgence de Ja proposition de ré:o S 
Mi. Bidet, Rosenteld, Dumas et des ineinbres du grou] 
S.F.L0, et apparentés, tendant à la désignation par l'Aasser e i 
l'Union francaise d'une mission d'information chargée d'él 
problèmes actuellement posés dans le+ Etablissements ! 
l'Inde. (Nes 155 el 161, année 1954, — M. Bidet, rappor 
3. — Discussion d'urgence de la motion présentée par M Il 
et les ineimbres du groupe du rassemblement des gauch: 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à donner à l'A 
de l'Union francaise tous renseignements nécessaires 
ion actueile dans les Elabiissements francais de l'In 
année 1%.) 
Nomination de membres de commissions 
Dans sa séance du jeudi 15 mai 19%, l'Assemblée d [ fr3% 
Caise à NON : 
M. Kaouza, membre de la commission des affaires € 
en remplacement de M. Troisgros . 
M. Troisgros, membre de la commission des affaires 6 4, 
‘n remplacement de M. Roy. Mini: 
M. Djima Doumbaye, membre de la commission de la 16 n, d 
dé sa justice, des affaires sdnunistratives et Jotcaniales, en zempa du 


cement de M. Troisgros 
M. Frey, membre de Ja commission d'instruction, en 

ment de M. Troisgros, Av 
M. Fadda, membre de la commisson d'instrucuion, en 

ment de M. Michalet, 


Affaires financières. 





Séance du mercredi 12 mai 1454, 


Psésents: MM. Antonini, Avinin, Cazelles, Chiarasini, Co Del 
as (Louis), Doan Huu Giarm, Gay, Le Brun ker se] ° à 
(Gabriel), Schmitt, Suppléants: M. Antonini de M. Rencurel, M. Lt 
nin de M. Ribéra, M. Cazelles de M, Reverbori, M. Lol da 


M. de Gouyon, M. Delmas de M. Léger, M. Doan Iuu Glaln 08 





M. Le Van Dinh, M. Schleiter de M. Pann Yunz, M. Wan 
de M. Rogier. 
Plan, équipement et communications. 
Séance du mercredi 19 mai 1%5:1. à 
Présents: MM. Castex, Charlier, Déde, Deroux, Duval, 1 ‘AT, 


Jacobson, Marquet, Rogué, Rov, Suppléants: M. Charhe 
quier, M. Duval de M. Aïduy, M. Fleury de M. Fillon, M 
de M. Iba Zizen. 


Ercusés: MM, Guillabert, Junillon, Keita dit Modi, 1 





information. 
Séance du jeudi 13 mai 161. 
Présents: MM. Pierre-Louis Berthaud, Blanchard de 11 l re 
Junillon, Luciani, Mme Emilienne Moreau, Suppléants : Mai 
Louis Berthaud de M. Guy, Mine Emilienne Moreau de P 


roux, 
Ercusés: M. Georges Riond, Mme Tran Van Chuonz. 
————————_L2" 2 @————— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis concernant un examen four le recrutement de siénodac- 
‘iylographes stagiaires au secrétariat £énéral du Conseil econo- 
y aphe 





t 1 è i nt À bent } 
oscionné ! If o c'ralten it S t 


t général du Cons CDOHIAU 


és au st 


L 1 Cal 
à Paris, le lundi 14 juin 1%55. 








nes qui désirent -ébitenir Jcar în cription sur Ja | 
cet examen devront s'adresser au cen're d'orie! 
nloi du ministère du travail, 1, p e d Fonle- 
a le S juin 1%55, dal ‘ ° e di riD- 
, , 
© S—— — ——— 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaire. 
on date du 4 mai 1954, la chare de 7oolagie de la 
de l'université de Caen ‘der r litulaire M. La 
et déclarée vacanle 
de vingt jours, à inter de ] bl'eabior in Journal 
lé, et accorué aux Cattdiuals pout ire Valuil 
Je ca lature ta] en double exems eo, dexront 
\ f lil « le général de vrit Ï à | | 
t it ul co! l [ des ui ités, et 1 den 
let 





+0 — 


Ministere des finances et des affaires économiques, secrétariat 


la marine marchande, minisière de l'industrie et 


du commerce et ministère de l’agriculture. 


aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de la Republique d'ir'arde. 





1 ju it en eu récemment | Û 
l i ri n ' j inda 1 ? noi 
latcurs sont inforinés de l'ouverture, au litre de Ja 
nul 1951-30 seploimbhre Soi, de nouveaux #oalingents 
ie produits originaires et en provenanre de la Képu- 
de 
; 
s définit les « ililions dane S4yil t t hi Va: 
| } fi e BL ) Î ' a (it 
\ Parie (Je), les demandes de { Hxrentes 
r., 
lP'odu ts à imrorter sous lirences indirilu les 
cr'amminéecs s nulé@ñncre td. 
de lirences à nurortalion con d 


èlre parvenues au plus lard le 2 


| @ hi { ‘ tu n te 4 un! ° 
e ei sucreri 
pro forma en doub'e exemplaire, dalfe, émanant 4 
r'andais, comportant le cachel el Ja sisnalure de 
Sant, en toules Jeélires, la quantité d ITf ue vi 
chaque demande. 
} =. MIF s u 4 ! { 
{ Q pi duils re! 3 aux posies = . 10 et 1! { SA | (1 
IX Condilions ei-après: 
‘es devront êlre accompagnée 
lure pro forma en doub'e exeimi! ire nefhlo 
\'äaNairiique coimnpièle aux cent grammes du produi 
prix devra Cire indiqué au Kilo2ranume, ques que 
les de présentation et le poids des art considéres 
à Signalure et le cachet cormmercial du fabricant 
Zement du fabri‘ant ir'andais de livrer une marchan 
à A Conposition) donnee el 1 j'échan! a fourni 
que lee échantillons, qui s: it à fournir en double, 
r la forme de présentation choisie vour ja vente de 
io et ne pas être d'un poids érieur à 2%) granmm 
ire de procéder, d'une part à la dézuslalion du pro 
rl à j'anaiyse de sa com n. li est rappelé, en 


| 
| 
| 
| 
| 
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———— +. 


Ministère des finances ec! des afaires économiques, secrétariat 


d'Etat à la marine marchande, ministère de l'induetrie et du 
commerce, ministère de l'agricuilure et mainistere de la santé 
publique et de la popuiation. 


— — 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 


pays membres de l'Organ'sation européenne de coopcration eco- 
rumique ou de icurs territoires d'outre-mer, dont la libération à 
l'importation demeure suspendue. 


i f { 
Ï ] | 0. fuuncl dd ) y Ï | ‘ ) et 
« L il nl 
| 1199, De outre | N°7 F4 et 1 I x 
, 
Pape ‘ l l { 1=f« li 
] 121K), colt ‘ le UR À } the tle 
, 
eus LL ETS ‘ ( LL os à Yu) } Cite 
, 
rat { lil ut ( 11 


Ï 
Page 4204, tre colonne, lin 
117 Cet D 1. | Û e| n dénom 
Ii Î [A | { l t et j “à 
| l Au l et ap} $ t nique 
(55 À et D, ex 1 l el evige el labou 
rase 

Paye 4201 HN, PB, a] | te 2er er 
ee Sn \ t { 

P { Î co ? le pole { 1 { À lu le 
diver t | | l i jt ! t CR | nl I 
fil ( ( 

Pure , 17 oi! I f ‘ , ] ! R 
A el € | 

P RUE. {re | ) F l + { I or le 
pre { \ À i \ l ‘ i x «cu 
la Fhitu 

J' t : ) ! ) ( ! 

( L I\ l ‘ en . 

4 \ \ii | trétil - 

| t i t (| * j t 

Page 4202, 1 | é 122 et 1312 el et 
alliage | l el 1312 x | et ge 

Pace ( {re « e ] 133 A en faire de 
« dive lire (IL \ulr ro ! ti X h 
ferreux, di es HCIAUX eux et mm \e 
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Ministère ces Brances et des affaires économiques 
ci ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateus de pommes de terre primeurs 
Oiiginaires Ci en provenance d'Espagne, 


En 7 n ( d d la pro Lon des pommes de 

Ce pan ( { di { [ { de 
lv) { jo ‘ terre bDrilin r'Litiuire cl u pro: 

nee d'I [NE | tive i ! | Wiason par l'avis incoré FLE" Journal 
u/}1 l du 2 avi 151 € | vie ( lo mn ti » Ina 1955 inclus 

| ef } tode de mn 4 | [ITA dises 

( | rre ‘ ! ii pri Cerhere [et à 1 UE ce 

1") } jour t pui Il hu I lu L 1 on de où tonnes 

[ r 
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: 
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QUANTITES DE VINS SORTIES BES CHAIS DES RÉCOLTANTS | 















































ROMEROS an si PRE RS x : 
DÉPARTEMENTS Vins à À 60 C et vins d'Alsace Vins de consommation courante Total | 
d'ordre —— - — eng - RS 
Avril Antérieure Lotat Avril Anlerieure Lol al Avril Anléricurs | | 
FES : ne, prie PS frs É up pe M4 Rd Tnt POSE | | 
| 
1 D sonssurisisaes stories 11 (D 51 1.506 98.291 29,827 1.517 28.371 3) à 
2 AISNE coco: v0 27 024 nn | 18 158 186 7 662 
o AINOR sodomie . . » 1.655 14.506 16.191 1.625 14.006 { 1 | 
4 Alpes (Basses )......,..... » , , 3.143 10.422 13.560 3.115 19.422 
H] Alpes Hautes)... .00.0.0 » 8 » 5.200 2.991 11.010 5.40 5,551 n 
6 Alpes-Maritimes sssss.sose ! 2 Ch 1 SA a 49 857 
1 AMTOCPO soso sscoocscssesse 987 1.283 1.670 51.029 237.055 978,09! 11.126 238 L 
ArJennes ,..0000-00:%000 n » » » n » » » | 
9 ATIÈDE sossosvroessessese » » » 1.00: 4. 829 5.91? 1.090 h.S2 | 
10 AUDE ,.....00s00000000.e 1: 15.007 15.122 97 678 0 157 15.670 1: & 
11 AUGE sscoscse 0000000 1.589 15.910 17.1 J10,5SS 3.001.800 | 9.287.278 277.977 3.020. 4:9 | | 
12 RNA TON soso isessss ; » e 2,775 13.521 16.206 9 775 413.521 16,3% 
13 Bouches-du Rhône ,...... 120 1.317 4.167 71.932 690.712 761.874 71.452 691. SS0 - 
11 Calvados .........00e …... ” » » » » ” s ï 
1 CR ire us . ° a » » » » x | 
16 CHAPONRE sos: Se SUR . , » 70.519 121.861 192, 100 70.51% 521.80: , 
17 Charente Maritime «..:... » » » 14,015 G66S .0S0 715.023 106.913 668.080 715.023 | 
13 ONE trees PRE SAR os 4.860 F5 @17 «62 6.591 7.957 1.81 11.262 i | 
19 Corrète . ss vsvs pesé once * » » n 2 1.530 1.751 221 1.0 1.74 | 
21 Cole d'OP .…..orosocsosecoces 13.322 70.622 83.91! 5.S0S 99.09 45.617 19.1::0 110.431 124 | 
r # Côtes-du-Nord ...s.s.0006 ” » » » » » » » 
29 Creuse ,..co0000..0060000 » » » » » » , » 
21 DOrdOEN® ssoc.coococsssser %,. 6%! 192.S0s 6. 120 23.149 229,606 253,308 50.376 112.461 
2, DOUDE ssccocsosrsecoescess: » ” » »” un 4, » Ju | 
26 DFOME sos soocsoedsococtée 1.997 24.101 908 8.617 85.896 01.915 10,611 110.247 12 | 
21 DR maso tsictes » v F » » » , » | 
2N Eure-et'Loir ...,...sssssse , » » , 7 7 , 7 | 
| 
2) Finistère ....0.0000-0000 , ° » . "” ” » » | 
20 ET tte St 3.791 33.478 37.209 259.548 | 2.922.236] 3.091.781 263.979 | 2.865.711 Ù 
Ji Garonne (Haute-Y.s.ss.ss.. » » » 20,961 219.830 210,201 20,261 19.80 Ji | 
Jo? DE svt etre ” » » 112,769 658.276 701.015 112.769 638.270 Tai | 
33 GIrONdE .........sse.soes 190,522 10 4,222,%60! 1.413.197 1.165.556! 1.300.812 325.659 | 2.388.321 | 2.713.040] 
1 dns co coco 191 2.061 D.000 1.719.970! 5.519.712 626,233 1.725.091 | | 
NA Me-et-Vilaine sss.sssssoee ” » ” n » D » » | 
6 CT AP PTT ET Ts 91 101 125 8,541 514.816 
47 Indre-et-Loire ... ss. 11.423 33.810 63.286 2%, S26 DH, 
33 MROUU ssssrscesostsscereise I té 17 12,787 29 190 
99 UFR ssssociossesseussostec 662 5.129 5.s01 201 3 075 
4 LANGER ....oocnsosssccsés » » " 26,311 121.167 
si Loir-et-Cher ...v.ssos00see 3.023 15.613 17.006 63.001 172.005 
4! LOS …voscnoscocosessssés 1 210 216 2.991 21.176 
3 Loire (Haute-)...... cvs » » » 27 226 
ai Loire Inféricure ,..s.s.eses 22.119 111.691 137.580 63.505 190.422 
45 LOTO sossoosocosersuste se »” » » 7.00% 03.997 
BR lou » . : 8.777 67.589 
47 Lot-et-Garonne sossosousee 1.553 8. 100 9.788 11.300 MIRE LE 
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DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


iii 


JNDIRECIES. — 2° DIVISION. — 3° BURGAU 


sl 


DÉPARTEMENT 


—— 
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SUELLE DES VINS 


MOIS D'AVRIL 193% 





















































—4 a PT TE das à DE ET —__— * — 
| QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION mue NUMEROS 
ados Vins à 4. O C Vins de consommatiou eouranle Totai 
| ES +) JO ORNE UE : commercial d'ordre 
| Avril Avltcrieurs Fotai Avril Antérienrs Fo! at Ari Antérieurs lot at 
| BA, PMR 12) CNRS Tu ee "EL RE 2 rs CPS. PER : = —— 
| À 
"05 3. FR 6.002 20. 60 162,829 44: 289 91.9:5 168.127 {0 38) 6.101 1 LU 1 
{ { Q nn 10.112 0.69, 912 301 L ISS 11.90! 0 1m) 1) = 3 
| { un >. 952 11.120 389.373 11 f 2.993 1.572 10, 3 s j 
i 213 252 529 17.69 1.918 5 17 1.530 > Ê 2 , 
pa L! 
7 oo GE) Gui! 13.012 60.016 of 1.4 (1.27% 1.408 J ' i 
S 5.071 5.811 52.51 565. 39 309.315 1.301 11.558 L5.159 12.9 ô 
978$ 1.0 1.0) 15.219 SHRELAIT so! , 1 7 81.2: fut 10) 2.012 1 52 
| 3.955 i. 186 18.182 121.386 1:2.8û8 19.01 RSRRET 157.351 27 090) 8 «4 
| L 1.191 1.71 7.957 62.055 70.022 S.1 63,000 71.736 3.017 9 , 
1.59 12.159 13.628 27,659 195.191 21.05 99.338 119,2) DR (nf 0.741 10 À 
| 21 2.679 3.00; 12.210 110,901 FIM 19.524 113.289 { 117 121.422 11 . 
tn) 2.149 3. 220 45.169 122.331 1:57.500 1.619 120.110 1 #1. 729 1.621 12 NE 
1.529 11.529 13.012 &,500 013.230 659.825 ee 112 ON1.70 672,867 161,249 13 ; 
1.798 14.22 19.01: 47.471 10.193 117.61 19.167 113.119 1056.) 06.04%: 14 ) 
Is! s91 1.072 21.620 116.919 15. 329 9 if 117.x10 15.611 1.204) 15 » 
2} 2,445) 2,003 {7.118 DR 155.656 15.02? {50,607 18 649 0 1,1 15 " 
1 1. 2.009 31.598 1-0 .:44) HU) 438 92 (4 155.031 205,117 59,01 17 7 
| 1.512 1.231 D.04:) 95,651 178.582 901.236 26. GG 12,19 949.579 10.111 18 r 
(| 15 1.9: 2.250 17.151 151.051 151.515 17 15.00 1 169 01 "29 19 J 
| 0,60 61.65 11.%9 .635 219.831 317.189 1 0 110, 53) EC T 20.110 21 ® r 
| 1.158 9.015 10.181 92 217 ! 1533 177.1 CNET 161.131 187.634 | + 3 
| n of Gin 15.971 1.669 179.0! 15.021 [IL # 102$. 23 
| 1 11.678 15.057 17.251 27.516 115.117 19.620 l 162,151 8,500 4 
21 1.933 9.027 12.135 211.938 1.002 12 &,0 lé, sûl ( *s «ty 25 
| ne 2.014 2.008) 9.33 72.20% 1.589 Q ETS 11.22 MY SU, 9 6 
| 1.01 5.133 6.719 11.765 2.138 {3.003 12. x 87.850 to. 21 
2 1.171 1.506 17.009 125.209 152.308 17. Gt 139.57 157 024 11 079 33 
| de 15.92 16.626 510 173.229 “1.215 64). 17 Nr. 68 1.041 115, 40 29 
l 0.007 o.111 28.541 2%) 16 2,0 .(M7) 99 248 2.83 258.741 Né), SR 30 
1.107 8.239 9.310 33.128 2% .332 25.64%) 31.295 211.744 RL ‘ st 
| ) Je9 9,2 2.187 109 1. OS 72.41) i 1.14 J2 
| 1 i 106.563 122.082 83.927 36.297 Gti 100.S:1 692 = 709.614 i } 
| 1.722 12.8: 11.500 62,099 80.145 112.134 61.721 2 4x5 À (0) TNT 34 
| 2.1 13.387 15.570 21.954 150,531 171 508 23.457 16.621 IST.07s 5 
67 » S2{ 1.188 11.032 113.01 12S.017 15.100 115.54 131.20 1.14 # 
| 7 25.7 (32 92,024 16.61: 130,524 9 La 4 03.84 17 
1 1.33% 4. 9: 11.508 ; 299 1.0 2 162 1 | À 14 
1 7:71 9.102 13.728 123.997 112 ,:u 6.06] 131.61 é , ) ; 
| ol 159 "0 } GG, 002 110.274 a! i 10 
| 152 1.923 6.055 21.0 1. 721 157.67 (TE 150.61 Ù 11: ! il 
| J J 11. 15.817 S1.NS7 LA a19 671. -0ù CNT 1.4 it 2 
137 oo 1.16 27.018 180.527 > < 53 
| NA 49.955 62.01 62,2% 110.293 2,3 ), 198 1.11 | | 41 
| 1.51 Q a27 11.631 25 741 DY, T4 951.117 s L (7 à ur 45 
} 115 754 5: tn) 17.46 #2 *.120 { sl LU 
2.0:6 2.310 11.291 D. RRR. 2 1 ) (2 ! 7 (y 1 a1 
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OCANTITIS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS | e— 
KIMI HO 2 ris si ENS us | 
DIPARTEMENIS Vins à À O C et vins d'Alsace Vins de cousommalion courante Total | 
d Il - ——— ———— 
Avril antérieure | lots 4 [ Anl:rieurs lot al Avril Antrieurs ! | 
Î | | 
L | - réthnphene R'asesisins dnese 
| | 
8 livre AE | 0 1.971 1.39 
| d ? LE. ! ‘1 f Li 
1) | Ma el-1 S scsobvts ce 9 | 1 \ 1 > si L 271.11 1 be. 06f 14*.,( | | | 
y | A Due » ’ | | 
l Marne sd cdd éées Lo 106,14 0! ) (er 1.161 (29 D. 160 M) 60, | k | 
; | | 
1h. Ma e fl ) ss... ” d 1 i 4? | 4 
p, \tu [ » ,» M (#4 » 1 | 
| | 
{ 
NY Mi | Ms: 6... ” ” 123 ks + 124 } | 
5 Al e PPT ” » e 1:60 Un 232 716 | 
56 \! han , » » » | 
- \! te , . , À UE) Er ! Q | | 
b FN re cucssose .… 11 14,9 1.100 4 000 1.03 [2 4.12 | 
(| (4 
! MU osséocosadrogtscsocet ) » » n » | | 
ii Lise . so dudiséedadée n , » » » » L | S | | 
61 PRE D. vostuèes ee o , » , , » » » » | Î | 
1 
6° las le Cal ss... v » » n 4 » » | | 
1, - à ” 479 4,0 ” © | 
LE l'uvd l'E ne . . » n » AT {} ll E 4 i p | 
Gi Pirénées (Masse $-).. 00.00 70) 3.708 1.578 D.n0% 2. 89 1.1 6.128 2,04: | | 
G; Pvrénétes ‘Ia MO iisece » » ” 233 3.112 4.0.4} ti 4.41 | 
66 Pyrénées-Ori (AalCS 0.000: 1%, 1:4 159.49 19,59 11:.%% 1.019.511 1.16:.009 131.989 1.1*9,6 | | | 
® + L 7 Cr ! | 
6 Rhin (Ras h..cos.s.s Scérèe ri 4 1,1 05.008 sil 1.063 8.4. 6.29 0. 
LE fihin (Haut)... .sv0500000° = nt) 119, :20 IU= 4 112 D. ie 19.1 1 h | 
0) Prhône PRET ETILITEIIEELE 06.419 914 (0 977 .L5R 9 604 15.59 16.222 1,11 256.1 | 
0 Saône (Haute-l....s 0000. ; , , ! LA » | 
_ e ‘ -)" »2 “fn? nn" N | 
71 Saûne-El-LON'R s.ocos.ssse { ‘"} 121.9:0 129. 10, S3.01: 7). là NS ,..AN! | 
7? RE croisées: Soteuses lil 175 MS bts 2.911 1.0 10 1.11 | 
13 UNE ss codcistansecrets D » 6.13 29.875 0.45 G.188 itndt 
e . , ») ta D ng ‘ oo | 
11 Savoie (Iluule-}essoosoooo i C00 601 ICI 2.197 2 191 
7 Cine nn msn » » » os » » L 
16 Seine Inf'rierre 0.000000 » n » n » ». ” » 
71 Sgineet-Marne RTS » » " » r » " . » | 
nm 1 
18 Seine-et-Oise ....p0..0000 , » F » “ . » » | | 
79 SOvres (DOUX-)ossonsssesss 1.22: . 159 h.726 4.622 01.216 11.408 0.809 10,74 
tu DOME soc PPETIIIE » » » » Ù » , | | 
La DOTR crc comocsovcosscocthe 11.0,%; 127 1:2.1%6 57.900 oS1. 106 1:39.00S 1e 22 OX #4 | | 
#2 Tarn-et-Garonne .......00e ù » F 29 66 19.187 152.02: 93 SY, 19.18 | 
3 AR. PP PP CLI TITLE 75 536 G10 200.035 1.119.611! 1.249.617 200.110 1.150.457) 1. | 
La VAUCIUSO soonseosososose ee 20,858 204,250 29 1.097 01.S37 060,728 G5,595 121.670 762.017 
Ho Vendee ..soo0ss000000. it 11 83 14.457 200,009 06, 106 16,111 200.110 
ëc Vienne ..... APTE TTLLLETEE D 1.66 2.20 1.408 128.282 111.710 17,052 129,92 | 
Es E | 
&; Vienne (laute-}o.. so co000e » » » 5 57 o2 D 17 | 
& VOADDS so-ovsocososcosote , ” » 5 k5 0 LA 1, | 
8) EDR <.. otossocvococe tie 1.593 12.812 11.26 CH 6.516 6.9 À 1.183 19.258 
SATTO sossovosssssese roses e Ù » ” 25 70 78 ) Th) 
PR, ES = | —— nee | 
Total métropole et Sarre À (1) 471,9027 95.244.959 8.746.225) 2.724.197 À 21.920.988 | 22.051.495 | 3.195.589 | 25.475.001 | | pus 
Ré i - - -— 2 RTS a > | œ — = ©" CS rss TELE TT <=s LT IS ZE Z -. LS == = ss = = = 
MAO ss sooccodéoste ss ess , , » 313.129 5.423.001 2.196.520 373.5% 1 3.123.08: _—. 
OfFan nn nn » ” ” pis. 842 6.226,56 7.140.688 DIS, 12 (IRL TRR EL | 
Constantine osscovscoce:: ” » » ww. 1<1 107.412 S;.023 06,181 707.#42 | 
— | ste | me hit tm dorer PE _ | 
Tolal ponr l'Algérie... » » » O3 11 10.657.282 11.64.82 088,458 10.657. me | { | 75 
Sms; 22920 ] se: === es = == = —= mm == | | 
fotaux pour l'ensemble de 1 | — 
Mille PP PTT 171.092 0 3.244.891 9.516.925 1 3.712.015 91.887.641 * 25.600.286 4 4.184.057 ! 95.122.471 | 
Cnam is 7 SRE + Sense A RS SRE " Fee … ' 


1) Y compris 2.155 hl de vins d'Alsace, — (2) Y compris 265,516 h1 de vire d'Alsace. 


——— ——— ———— oo 


= es - S : A a RE ee — == 


STATISTIQUE MEUSUELLE DES CIDRES. —- CAMPACAE 1953-1954. -- MOIS D'AVRIL 1954 
Bectolitren. z = 
OS CONTE. oc cheu code ns cts os ue 66 déoe 069 doed ATEN . 239. 90 
Quantités impo À Antlérieurs ........ boltres tasses era dé fre) ° 


_. CRE nd SP PT Li AL vec à, «hé di 


Stock DORE. ont mtriitiiasmodidiuéidiissctrondeass codes ssee . 
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QUANTITÉS PE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCILATION 
| = on rnrérrnnsitiénniiinttinenetnrittititratettttrtt EER AT STOCK NUMÉROS 
Vins à À O C Vins de consommation courante lot a} 
|], co — — — _— — - onu \ai i ordre 
| Aniérieurs | L ne DR acsuiss à ess irs To »., url art < lot at | , 
| 
| (0 11) S fh 1 67.111 S | s.%æt | 1 11 15 
| 07% TS RTE 23,840 (58.010 Is1,s MS | is. 79 HSRLE i) 
| » 165.110 1.610 11.0: 76.4) S | | dit | ) 1 | 4) 
| ! si) 7 1 81.32 71.219 11,0SS ü s | t | “ | o1 
| 17 161 2.0! 17 120,51 | 1: | | 6,1 IF TIPOLL 
| { 5.236 6.219 ré 26.0*7 »,S21 i | s s 
| x} 16. 10) 1-69 où 611 5 17% (à ut) OT à ces 4 t | , 
| 3 1.0 , Us 9 € | ENT | ‘ | ti = ) 
1e | : R ; | | 
| 159 11.920 13.209 23,125 151.312 ROC “1 153. l si | (D 
| Î 6.51 7.2 NOMME 50.218 A à » ’ ‘ ‘ ] 
| ! l ). 1-2 Gt 31.94 191.309 226.12 (EL ‘a | i il 3 
| h 210,519 <),. 195 11! 764.900 = H 10 . l Li il | Ù ) 
| 1.191 9.183 10,318 HI. S51 211.001 2 re . 091 =) .( S (4) 
| #) 6.0 G.<17 7.10 iS,.411 1 i 1 t NL" ol 
| 175 63.122 74.297 CAE 993.99 101.0 57.1 REED 110,285 122.449 ue 
1.311 12.255 | 49 N 17 107.2x1 À Ton SN 1l Ù ï 6x 63 
4 6.S15 il »7 741 21:.071 11.12 CAT S C8 32 61 
116 1.13% 1.251 12.6 as 181 tt: 12,729 #19 11 s | t 6» PP" 
at H),119 23.591 12.6 192,21 111.10 ALL 1 OS COR, vu É 
“is 1.111 d. 292 3,181 229. 100 29: .8s1 ) 11 143 Lt. 0 67 ° | 
18 1.10) 1.18 12.810 02.14: 11.98 hi. AY Us. ] tu CS : 
13.2) o1.01! fu7.211 155.811 HN), 28 1.043.100 119.01 1.003.207 1.15 \ñ 1. Tat 6) , 
: TA: 1.51 5.010 27, 8% 161.041 15.859 D. 101 \t 12 11.) 121 \L À À 
( é 10.63 57.312 11. S28 116.289 25.113 1,1 1.21 11 186,2 11 } 
2 16.305 8.01% 16.043 117.381 1 121 18.082 1 à 151 Us 2 10 
C4 3.106 6.072 93 Go 153.610 195.909 24.32%) 1:9,001 ' I abs. } ” % 
n) 1.20! 1.11: 90.71 119.500 170.:110 M}, 4 1:40). S09 151 1 1.14 14 
| x 102.746 169.101 789,083 o.286.602S 6.035.511 SAS. TR ,. 00). 901 6.38. 812 10,60 ) * 
12 11.15 1,399 67.0 112.3N8 009. 16N - 2 ALIEEE LL 131.11 ‘0 ? 
| 1 8.42 10. 09 24 028 162,300 186 7% 9 8 151.517 147.075 5. 1 71 eo 
| 192 29.422 1.611 C7 ,12 327.389 105.219 11.628 l UN SN 118.224 78 * 
| o 08 1. SW fa. DS 118.815 134.11 16.996 À * 121.3 LUN, 270 GX 1) , " 
| | 051 19,53 22.391 27.107 197.638 223. 100 = 17.tut 17.639 LE) DL L 
| | 2.534 19,910 12.851 11.033 105.512 120 Os 17.0 115.52 12.919 70.5" bi : 
| | 76 15! &10 3.203 "1 ” F9 "1 ; 15 9 ” 0,1 se è 
> 1.110 HAUTE 58.03 339.790 1.06: 1. 169 : 1% RTE à s3 
| 1 10 7.695 sou) 11.28 sO.815 0.123 12,1 S< {) tot .02s Lo, 119 ni } 
| | 5 1.935 2.243 10,121 00.583 100,501 10.119 O2 ,528 102,447 73. 172 # LE 
| x 9,67 5.203 10,719 S2.113 93.662 11.1: Si » 5.92 L | tu . a 
| s2 3.106 1.258 39.174 658,296 3. 40 Un ee L fus 1. 87 À 
n17 3.333 1.150 %.7:3 159,382 20. 15N 7.20) 1,2 NS M), 2 Û I sa 
| 1.421 12.972 11.83 15.156 125.891 * 1.31: 17.517 LR. | APTE L - “in £J) 
| SON 6.333 7.201 6.827 49,107 Do.08 3 7.000 1) dr. ÎNO 22 4452 
- 149 "1.737.861 2.010.306 2.194. 110 21.218. 09 27.615.159 3.:20.921 5,006. 109 MONS. 101 { 2 1 
mecs | sooumesemss | =... mr | mmesousm— | eus... s | ucmmmmme | = _— 
» | , s » 31.00 %,6.016 907.649 31.019 5.0 16 ANAL CR ET 
| , s ” 2.01 2-0. La 219.04 2S,G5:S 220.5) DUO IPROCIRC TT 
| » 15.991 111.0: 120.019 13.531 115.08: RIRE 2.110 
| 3 » » 82.12 600,25 #2.:0) 2,12 600,92 | "9 ci pr” 
| ==  e ere --— = mx LS ms ms mis ES SES ES | eœmem  2M - E 22. 
= 2,149 727 s6l 3 010.506 3.526.6:8 21.819.292 18 3,5.809 ® «(9 10 4 | 0 6 Lo 12 ! 
1 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AVRIL 1954 
METROPOLE AIGERIE TOTAL 
Emplo:s de moûts eu de vins  |Congélation 7 Emplo = de moûts où Je vins  Congélation | Em} us de moûls où de vin: È ytongel bon 
us Mois Deere dome | De JO Mo |, =] Vois | um 1 où 1. | 
e raisine | concentrés évaporé de raisine concentrée ë éaporé je raisine conceotrés | évaporé 
ee À me à .…. 1.997 5.375 12.98 2.676 s h 865 1.107 | 629 | 1.927 10.92% | 1, 02; | n 17 
TIEUTS.,.,.1 13.672 86.919 92.894 23.783 » 111.300 3.251 5.29 15.672 {un ,219 w;.1 à 042 
T6 | oo | 106.812 | 26.509 s | 116.165 | 4.358 \ “8 | 17.40 | 48, 409 | 111.170 | KT 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS 





PUBLICATION DES RECETTES 



























































































































































L Evaluation des recettes de la seizième semaine du 17 avril au 23 avril 1954. (En rmiilicrs de francs) su 
e = — — _ ee - a — —— RÉ RRRERES-CRREE __—— an d“hvw…,,-,“,,,,s……,,…,“s“s = _— = 
DIFFHERENCE EN FAVEUR bE 
1954 1953 
NATURE DU TRAFIC = 1954 1953 
elte 6 H { mp “ . , ne . Er Es - 
Receltæ évaluées Recettes comptables En valeur alolue Pourcentage | En valeur absolue p di ; 
1 ? 3 4 5 4 D 
ni tsntspseinsreiieint mpttisttinien æ e | 
1! 
TONTOLCUIS srcoscovccoconvos conso cette 2.510.124) 1.5:2).049 Si. 001 55,2 » ( 
. © . 
Dagages el CONSIEME. soso r000s00u 6.210 26.74 9.176 30,4 a F À 
Colis postaux, petits colis. .....,,.,,.....0.. 216.1 0 259,706 Ê a 29.270 dr” 
Marctandises (détail et wagons).....,.,...., 1.010,110 1.905.709 » » 803.123 
TE ne tuée PRE ne d- À 
Total des recettea do la Société natia- À 
nale des chemins de fer français.. 6.669.080 6.741.002 s » 41.922 {1 F 
E-- — = ee —_——— —— ————— ————  — — TT —@——@—@ 
} 
Il. — Evaluation des recettes au 23 avril 1954. 
S— — - _— —_— — _ _— — e = — = —— — A — ——— — ———— a — ——_— — —— —— —— | 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES MIFFÉRENCE EN FANVEUR DE EN 
comptables évaluces dæ recelles comptables _ sais A V4 
NATURE DU TRAFIC du 1% janvier du fer mars du fer jauvier | du {er janvier 1954 1953 Axa 
au au su au - — 
2 février 24 avril 25 avril 23 avril En valeur Pour- En valeur j . AVa 
1954 1951 1954 1953. ab<olue centage absolue eu! ige AL 
| , 8 4 8 6 1 8 | 9 | 
ï ses + PE Lt 
Dit 
Voyageurs . css sssveetossesee 1.261.990 11.810.200 28 ,101.90 26,146 .606 1.958.371 17,9 » , 
Bagages ot CONSIgNe. sv cp0000000 191.419 296.780 11.199 120.815 1.286 0,2 , , 
Colis postaux, petits colis. ......,.,.9.00 0 2.251.893 2.011.590 4.109.429 4.209.289 000,191 13,3 » , 
Marclandises (détail et wagons)..........……. 12,967.521 28.220.900 80.488.491 71.101.928 3.086.197 1,1 " | 
: sos mm sms mms mms nas LE cms + f 
Total des reccttes de la Société natio- 
hale des chemins de fer français. 27.984.493 bo. 809, 600 11.791.029 | 107.887.656 0.906.587 2,9 , , 
en © — —— —_— ee em __— _ ———— ——_—_—_—— ” 
Imprimerie, 1, quai Voltaire, Paris (7), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jrax REYMONPF, 
COTE DES CHANGES bn 
Péce 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQE D 
Derniers Cours limites Cours extrtmes Derniers Cours limites Cour » 
cours cours ni ls ù sec 
‘aué colés à la Pours à : r:. tiques ex 1 
cotés Pays Devise Parité dr s: de roms à colce l'ays Devise l'arité d Ban du ( 
en par Ja Banque du en par ja 1nque Ù 
Pourse. dy France 13 nai 19954 Bou:se dè France 1 & 1 
350. | Ftats Unis ..... IRUSA!, 350..417!....… …... | 00 .... 6769 50 | Suède ..... | 1000 » | 676< 625 | 6715...  6*16 50 vel. 
do 60 | Canada sv... 1 $0an PPT se eue ee MB es 8:57 .. | Suisse .-..... … iu0 ! s 005 93 7944 .. S064 .. | 0 ù 
164 20 | Côte Fse Somalis | 100 & bib 1G4 0-2 Ce Le 164 0 ni 100 73 Égyple 06 tliv ég 1005 > 997 . 10: E [ ” 
Ro Allemagne occi 100 D Mk | S353 43 3271... 6096 ..} A2... 800 . Bü 45 [Halle ......,,,. | 100 lire d = 022 À ps D ty ‘ 
4" » e _. + ZT =" rl... - 
100 0 | Retgique …..... 100 & bd 709 60673 705 25 00 S0 700 65 27 19 + Mexique vs... 100 pes 3 » L4 tr 
ATTpE Danemark 100: d | 5067 22 02923 bt05 25 | 5073 5072 1213 50 | Portugal ....... 100 ee 121349 120825 12090! 
pré ee arirurellendg Us dan de i-ne. - de. 1207 50 | Tchécoslovaquie | 100kes | 46901 Àatzs 0 420750 | 1 
5 6% | Gde Brelagne... | fliv st 0 . US MSI =. 7 117 60 | Yougoslavie ….. | 100 dia 116 666 | 11570 11760! ! 
au , Norvège .,..... | 100c 0 1200 163 30 4937 028 .. 4026 . , ’ 
0266 .. | Payslas ...... 100 fi v210 52 011160 9279 80 |! U265 . 9263 00 Autriche .....,. | 100 sch | 131613 11235 ..2 1303 2 6 4 
€ — = — _ me qe —. + 2 ——— s E I 
& . : F ds & Lisa dé roZ . L 0 “1 
Mage rc vseses vosvés ose édite coodses DT C E Acc. .. +0 Étals associés du Cambodge, du Laoe, Viet Nam..,... 400 piastres AA l 
Bose C P. P..scssccescoronsosecrse verser rtesi ss EC F P........ 650 Comploirs français dans l'Iande............... sessess #00 roupies L Î , 4 
ne =" . - 
A : ÔEn re — 
(: Cours de référence defini par l'avis n° 421 de l'oifice de changes (@: Coure de reprise el de cessioa des chèques aux YOÿ;A£eurs 





EE — 











ee as _ es e 


JOURNAL OFFICIEL PE LA RE PUBLIQU E FRANÇAISE 4589 


| BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 









































is —— = poses - _ — ——— — = — 
AU AU 
— 6 MAI 1954 29 AVRIL 1964 
_— En 1 
— ACTIF 
188 t » (Posono non nnn nn ene nn nn nn e nn nnnnssss nn 00000... nf S1.594. 426 MN .2a1 "0! 16, » 
tés à vue à l'élranger el avoirs à : s'Unioi Européenne de Paiements, ........... 2N T2 107 64} 97 544.4 Sid » 
wounairs divisionnaires...... Rats cd anse ittotadesrosisuei stores anse isisos eue S 18.287.069 » 8.104 077 (0 » 
( s courants POSlAUX......... so. sesessessssesesenesese Res ocneon bn ovresbrodse Strass JS NO 010.117 » 99.706.744 970 » 
ñ es au Fonds de stabilisation des changes (1).................. DROITS RL LES RER 69. 100.000 .000  » 51.100.000.000 » 
pon du Trésor négeciable : Engagement de l'Etat relatif all dépôt d'or de la Banque 
le de RE résonne PP PTETE LT PPTETEE TEE EEE De oo se rs coco és d 32.819.114 753 » 3.919.11:.749 » 
] : sans intérêts à l'Elat (2)........ TTL LEE TETE TITLE TELE EEE cssssocvece ce us... MAR ELIRUCIRCEE EE" AOC NN) (KO +» 
avances provisoires extraordinaires à l'Elal du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3)....,,..,.. AUPALCIRTE RCE OR 126.000.000.000 » 
" Ava es provisoires à l'Etat (4)....,.......sscscoooocorocreose se sv étés rtstesà dés bé sé RAR LCIRCEARN TIC DO ON) 44) 000 » 
i : Sp jales à }j Etat (5) css 0000000 000000000000 0000000... LPPARTCER EE IN EC LT SM CU) (FN) » 
| | : 7h. 
—_ Portefeuille d'escompie : Li.4 
Effets escomplés sur la France........ évidiisrdristaiiesace ss Gi. 004%. 191,188 2 
Lifets escomplés sur l'ÉITANLEP. 00000 +0 ° soso ee cos.see 21.637.018 0 110 PRESS 
Etfels garantis par l'office des céréales A RTE RE PET PDT De 20.433,41. LOU. 419,059. fe 1.016.921.401.927 » "4 
— Etfels de mobihsation de crédits à moyen lerme........ssssssssses J:2.582.908.599 : à pr 
Fttets négociables achetés en France (7).......... ns esre nn ennns so nnnssnse so nssesees see 019.74n.8%5.467 » 018.595.6:3.702 » ! 
ds ALances à 2 jot irs sur effets publics. 0 0 0000 000000000000... OPPPETTIITELT 18.247.229 (HN) » 19.084 284 000 . } 
Avanres {itr vous nn mn nm nn y 017.Mi.15 ) 8. ‘ui O2 441 A «d 
, Hôtel et MmobINer Ou 0 MREU.....sososcocooscopeccsendos es cussmovoed tone Ses stone 4.000 000 » 4 000 O0 +» 1 
| hentes pourvues d'affectalions spéciales :8)......00.s0n00oonesssese sous seesee 112. 980.750 » 112 090 TD + - 
Dès EUelts en cours de recouvrement..............ssesevosenesosenenesenssese sense seems 27.20%. 092.97 » 29.123.8051.998 » % 
Divers so. nn nn 0 0 0 nn ne nn nn nn nn tonne sense se nsonsseese .. 47.A0.619.%44 » 16.804.409 1% » . 
. ——————————— — _— DA 
TOO... soso soso tone mono soso soon son ooeses cesse 2 407.544.9929.509 F 214129178714 PF : 
k === = =—— ES 
. 
PASSIF . 
. Encasements à vue : À 
. bn dé . 
j tn s au portcur en circulalion..........ses0e00000s 0 ee 00 000000000000 9 929. 18% 396 10 » 9.932 1130.8%.000 » p 
r. Comptes courants crédileurs : ! 
— * : _ : 
Compte courant du Trésor publie. créa nnshadonas its es és RG. 182.007 » 
Comptes courants des a-cords de coopération ‘écon Mhique...,.. . J02.NS1.015 » . 
sis ( np les courants des neue et institutions financières fran " ; | | 110.772 748 8:92 »; 192.:99.957.782 » 2 
sc (ais 2s et étrangères.. RARE PP PIE TS RON RRRS CRE UIERRT 3.223,919.512 + 
Auires Ye courants et de dépôts de “fonds; di:posi: ions et \ 
üutres engagements à vue............ ‘ . EPEELESSTETELE . 00.16.009.279 » ] 
Capilal de la Banque.......... ‘ néon rentes dote aaShets en cer oo eéuréss Ssscrvde rois 182,7/X).000 182 A NO » 
bénelices en adlilion au capital L.. css. sonner ne ressens sssnsesee .. 40.304.802 » 307.751.802 » 
Réserses mobilières Jégales (AO)... PTE LT PPT TPE CORNE TT ns von rosier dé e 22,105.7%0 : 21,105.7%) » 
Pécerv IMMOBDMIÈPC: 0.4. lord der scale Essonne nes eveddbhanesecsiorsescenrsss . 1.CK M). CMK) 1.4HX).(KX) + 
PAUSE sissrsmeieiéess és. .. ss... ET LLIELEIT III IIIL …... . ss. G65.044:.293.917 » 59.187.160.197 » 
— 
dns et — À mms mt" 
Tola! . . . ….. . . . nn PETETIIILE. … RERIETIT TE. 2.4) 141.829, 50 l 2.014.913.017. 1 F 
un 
à _ -_— ane Te ——————— ————— mt 
Convention dn 27 juin 1949). 
Le Lei 1 9 juin 1557, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 4878 prorcgée, lois des 17 novembre 1X97, Certifié conforme aux écritures : 
. 21 demembie 4M4, 20 décembre 4913 et 2% juin #%24, couvention du 12 moveuwbre SU, décret du 
12 voyembre {U88, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947). Le Gouverneur, 
w \ one des 23 août, 29 cctabre, 12 décembre, 230 décembre 1940, 20 février, 90 avril, #0 mai, 11 juin, WW. BAUMGARTNER. 
11 seplembre, 27 novembre, #6 décembre 1941, 5 mars, 90 avril, 41 juin, 47 eeplembre, 49 novembre 1942, 
El janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 seplembre, 46 décembre 1943, 28 mare, 17 mai et 20 juillet 1044 
(8) Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer eeptembre 4%, convention du TAUX DES OPERATIONS 
fevrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 41940 approuvée par 
le décret du Q juin 1940, convention du 8 juin 4914 approuvée par la loi du 4% juillet 4944, convention 5 
lu 24 juin 1047 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 appronvée par E: omp'e vonvodnossestiosééosesséss D EN 0/0 
tdurel du fer œtobre 1947, convention du 22 janvier 4953 approuvée par la loi du 23 jamvier 1954 ; ji 
( ù du #1 juillet 1953 approuvée par la loi du #4 juillet 4953). Avances eur LITES......sssssssess 4 1/2 0/0 
Loi du 15 août 1036, décret du 29 juillet 1939, loi i 1941 
: QUE 36, dé 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). A it. L ré is . 
“+ vances à 90 JOUrS.......0000000 00 + 31/40 
Dé 17 juin 1%%8; ; : } ° 10 
« “ . : P . . K= F 
+ à 1 (5 mai 1834, décrets des 27 avril el © mai 1848, loi du 9 juin 4857). Achat des effets publics dont 
F ue 7 juin 1857 et 17 novembre #07) l'échéance n'excède pas trois 
_ A 17 nai 1234, décrets des 27 avril et 2 ma: #88, Joi dn 9 juin 157) INOÏS ...... dati cer 3 1/4 0/0 
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L£S ANNONCES SONT REGUCS A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS son vi AYAFES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS | de remboug » 
ne : Ë ee re —— éement | * L 
———— | Eu —————————— — ——— é 
BAZAR DE L'IIOTEL, DE VILLE 8.921 à 8.220 A} 11.991 à 11.910 
SOCUÉTÉ ANONYME AU CAPIPAI DE S800.000,.000 DE FRANCS SH À 8.220 52 11 961 à 11.970 
were Roctat : Do, RUE DE LA VEURERIE, A PARIS 8.21 à Sun) 51 11.981 à 11.00) 
| 7 | 8.36 à 8.370 1 15.151 à 19.140 4 - 
Resisire du orimnerce Seine n°9 9,91. 8 401 À 8.466 F3 15.141 à 13.170 
“ S.G4L à 8.650) d 15.171 à 15.1<0 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 4081, + — Hé 0 re 
: S.SX1 à S.N 54 15.391 à 15.40 , 
8.941 à 8.900 1} 15.431 à 15.410 ; 
LISTE NUMERIQUE O 161 à 9.170 p2 15.411 à 13.450 
1° Des Séries comprenant Îles 1.333 Chligations sorties au quinzième | 0.281 à 9.200 % 15.461 à 15.470 
tirage au sort du 30 avril 1954 et formant, avec les titres rache- | 0.5 à 9.310 1 15.621 à 15.63% 
tes en Bourse par la société émettrice, la totalite de l'annuité | 9.Jo1 à 9.360 i 15.791 à 15.80) 
à amortir au 15 mai 1954, {es oblivations eeront remboursables 9.461 à 9.470 i 15.S01 à 15.810 i 
a 104) EF; | 9.981 à 9.590) ; 16.011 à 16.050 
0 Des sèries comprenant les obligations Sorties aux tirages ante- 9.661 à 9.670 oi 16.051 à 16 Œ0 , 
ricurs et non encore présentees au remboursement. 10.041 à 10.054) 0 16.161 à 16,170 
10.091 à 10.060 HN: 16.181 à 16.19% 3 
Lens a + | 10.141 à 10.150 D 16.301 à 16.310 À 
ANNÉES ANNÉES | 10.161 à 10.200 53 16.491 à 16.500 , 
NIMEROS le rembour NUMÉROS de rembour 10,271 à 10.280 o1 16.501 à 16.510 
| serment sement 10,281 à 10,2%) 52 16.521 à 16 {) 
= | PRESS ” : 10.261 à 10.270 5% 26.741 à 16.7 À 
10.411 à 10.420 HA 16.S0L à 16.810 i à 
nt À 50 18 3.391 à 3.340 ni 10,431 à 10,440 4 16.851 à 16.860 
F1 À Go r{) 2 471 à 3.30 2 10.501 à 10.510 53 16.861 à 16,70 
ré à {) 0 35.421 à 93.50 1 19.521 à 10,5%: 1 16.911 à 16,90 
O1 À 10 er, .991 à 43.600 He 10,571 à 10,5) D 17.071 à 17.00 
\ M) n1 01 à 43.610 ! 10,621 à 10,620 92 17.171 à 17.1S0 
11 | 2.681 à 3.600 Bi 10.681 à 10,690 53 17.241 à 17.240 
1 À ‘) Là 3.720 OR 10,741 à 10,790 11 17.491 à 17.500 
= À 700 < 3.731 À 3.740 dl) 11.004 à 11.100 54 17.531 à 17.540 
1Oùt à 1.060 7 À 2.800 51 11.101 à 11.110 54 17.791 à 17.800 
1 À 10 IS À 5.810 D: 11.291 à 11.20 D 17.811 à 17.820 ‘ 
1.-1 à 1.00) r, .911 à oo. JN) 11.321 da 11.220 D! 17.091 à 1,0) 
1-2) à 1.20 4 1.051 À 4.010 0 11.501 à 11.500 53 18.021 à 18.020 
EN À 140 ; s.121 à 4.130 1 11.401 à 11.410 53 1S.051! à 1*.030 
Lt à 1260 r,4 1.291 à 4.20 1 11.301 à 11.405) 4 18.031 à 18.064 
{ 111 1 l in) [ Î 1 A 1.2 e - 11.151 a 11.180 "1 1.121 a IS. 1 U 
Dit à 1.400 1 Lt à 4.510 ee JT.SUT à 11.900 oi 13.151 à 18.160 ÿ 
LU A 1.40 Û Pal à 4.500 01 11.011 à 11.90 "1 18.241 à 18.20 
1 20 1.001 à 4.370 D1 12.111 à 12.14%0 1% 18.261 À 18.270 y 
1. [zu , 5.971 à 4.80 54 12.484 à 12,400 Ho 18.271 à 18.20 
in Nam dit A 4.0 | Sagan Si prises 
AO À 1810 7 Û 01 à 1 10 a 12.531 à 12.310) 1 IS, 441 à IS. 4 + 
1.821 à 1.4) D1 , 1 À 4.) 1 12.131 1 12,140 , 18.401 à 1.47 Î | 
1001 à 1.000 W on 00 # 12.301 à 12.710 49 IN ASE à 18400 
1 1 À { 070 N 1.70 ü 1. «0 ui 12.911 à 1? 926 Du 18.651 à 13.660 À 
071 à 1000 1 N.7NT à 4.700 D 12.021 à 12.630 13 18.701 à 18.710 
1e 1.9 À 4.920 53 12,911 à 12.950 no 18.771 À 18.780 
1.9SL à 1.900 »1 1.001 à 5.000 HN | 12.961 à 12.970 54 18. Sit à 18.850 Ü 
2.01 à 2.000 _ 5.29 à 9.230 12 13.021 à 13.020 52 18.871 à 18.8x0 
il À 110 O1 5: à 5.210 D ES. OS à 13.040 | 19.051 à 19,064) 4 
v 111 \ 2.10 de 5 9371 À 5:380 54 13.001 à 15.100 D 19.071 à 19.00 
Se 2 _ 6.121 À 6.120 1 13.491 à 13.900 54 19.211 à 19.220 
2.201 À 2.214) + 6.201 à 6.210 12 13.214 à 13.220 52 19.261 à 19.270 
Ma 220 Tr G.0it à 6.620 3 13.411 à 13.420 53 19.381 à 19,390 
Lil À 2.30 in 6.791 à 6.760 n2 135.900 à 15.310 53 19.391 à 19.400 - 
2.611 à 2.60 01 G.N41 à 6.800 A 13.861 à 15.870 0 19.421 à 19.40 
2.7 à 2.70 1 6.971 à G.9R0 D: 13.911 à 13.970 53 961 à 
2.701 à 2.100 2 7.091 à 7.100 mi 13.951 à 13.960 54 091 à 
2.811 à 2.820 1 7.161 à 7.170 D! 13.161 à 11.170 51 À 
2.83% à 2.890 54 7.171 à 7.180 D 11.241 à 15.250 03 À 
2.871 à 2.80 62 7.411 à 7.42 1 11.971 à 14.580 D à 
2.911 à 2.92% on} 7.981 à 7.990 "3 Pi à 14.440 3 à 
2.951 à 2.960 ni 8.041 à S.0:) HS : 15.451 à 14.460 51 à 
2.971 à 2.980 52 8.08{ à 8.000 tn 11.261 à 15.470 53 À 
2.984 à 2.990 LA 8.091 à 3.100 D 11.991 à 14.910 51 è 
LOT à 3.010 2 S.101 à S.110 oi 11.791 à 14.760 52 
131 à 3.14 vi S.fit à 8.10 D 14.721 à #1.750 D3 
}.021 à 3.990 04 8.171 à &.1S0 oi 11.811 à 11.S% 0! 
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ANXÉES ANNÉES ANNEES | | ANNÉFS 
NTNÉROS de remboor NUMÉROS de remhour- NLMFROS de rembour NEUMÉEROS | de rembour 
cement | cemest. sement +: nant. 
l soi : ; “:stnhscésshiéér fans di renal, | fsiniuiei CRE I Gr ré _— 3 | as us 
ur Ce) nt 20.101 à .119 46 917.211 à 37.22 16 | N.291 à 28.900 4 
2, à 0.8 54 29.111 à D 18 02 11.211 à 37.280 4: 2. à 3.30 bi 
1 à 0.07%) 54 29,21 à 29.24 4 1 At à 27.12% À 3S.H11 à 5.0 n2 
21 29.511 à 29.320 À 7.441 à 37.450 "2 MS .121 à 58.490 41 
à 21.20 5 29.1 à 29.340 D 27.491 à 37.500 5,2 28.521 à 38.53% À 
21,360 D 29,511 à 29.529 03 97 51 à 7.50 38.511 à 28.540 À 
’ 0 A4) 51 61 à 2.609 oi 7 GAL À 37 EN eo M .7M À 28 400 4 
{ à 21.40 53 29.671 à 29.680 oi 2 GU à 7 650 + 3S.SO1 à 2.90) 3 
1.540) D2 99 681 à 29.690 ou e7 Ai à 7 à ai “121 20 1°) : 
{ à 21.260 A 20,701 à 29.710 51 31.01 à 34.00 + 29 NA à 20.440 54 
ist à 21.690 47 » 711 à 29,70 DA 41.714 à 55.780 : 39,54 à 29.60) A 
Gui à 21.700 54 29.8u1 à 29.810 oi 1. de « 11.800 ” J9.611 à 49,620 n2 
bé sat à 21.800 50 39.891 à 29.4) 53 37.801 à 37.840 54 gp # ty — r 
(4 à 21.920 03 20 001 à 29.M0 51 37.831 à 37.810 n 39.801 à 39.810 M: 
— { à 22,040 42 Hi Oil à 20.08%) Di D. 131 à &,130 12 19.861 à 29.870 i 
{it à 22.120 : 30.071 à ‘#.080 33 8.92 à 8.20 3 10,941 à 29.950 »1 
it à 22,290 59 50.264 à 30.270 + .271 à 35.20 bi 39.NA à 39.950 +3 
° D 11 à 22.520 54 30.491 à 0.740) 54 
At à 22.54) 4 30.501 à 0.110 4 SSI F NI TT ÉÉSIIG + 
ds 5) M à 22.610 D M),551 à 20.760 o2 
W à 22,710 HN | 20.771 à :0.730 #2 
D =01 à 22,730 54 30,771 à 20.780 p2 ASSOCIATIONS 
at à 22.820 54 JUS à 20.80 53 
sut à 22.864) 54 JHi.88L à :0.8%) 4 ni is 
tnt à 22.960 Ft 30.981 à J0.%#N) #3 
O1 à 22.040 53 30.991 à 51.000 4 ASSOCIATIONS FRANCAISES 
out à 23.070 34 31.161 à 21.170 HE RE . 
{1 à 22.160 oi 1.481 à 31.190 51 "y 
tôt à 25.170 HN! 1.211 à 31.220 … DECLARATIONS 1,4 
2X 1.224 à 31.23 ne : 
st à 23 %0 + 31 st à à 50 53 (Décret du 46 août 1901) 5 
dit à D 31.381 à 21.990 ot Sas < 
« HA 1.201 à 21.600 3 Jh avril f%r4. Déclara | us-préfectnre de Chà n. Syn- à 
\ à 04 1.614 à 31.680 14 dicat d'initiative de Landevennoc But: organisalion d urisine C4 
02 OL.841 à 51.800 d. dans JA commune, Sig hôtel Beau Séjour, Latrtévenneg 1 
ot 32,081 à 22.090 52 Finistè] , } 
à F1 32.401 à 22.110 1 me d 
ui{ 53 D. 111 À 32.42%) 1 # “4 
{ 52 J2. à 12.490 2! 14 avril 1994 Déclar feclu A \ Club des sup- r: ie 
O1 à 52  « À \ ::2,:4N) 1 porters de l'Oiympic-{ Spurts- Saint-Maurice (0 S. M.). | venir 
03 32. 1 12.6) 1 en aide aux joueurs blessés où  maladi encourager 1! jeunes ‘ 
n1 932. à 52.710 3 joueurs. Siège social: salle de l'Olympic-sports-Saint-Maurice, Saint- , 
{ 54 32 à 32.100 53 Mau ie-Bexynost ; 
{ LS | D, à 2.780 un Ent £ 
hi 52 à 32.90 NA 2 
«{ 53 à 22.060 46 fu avril 1455, Déclaration à la préfecture de l'Allier, Société amicale 
54 à 22.0:0 52 des sapeurs-pompiers de Moulins. But: perfec{timnement de lins- , 
of DJ à ‘3.160 "4 tructhion du co des sapeurs-pompiers el are aux sapeu Dompers ) 
1 à D) à 33. ni hécessiteux, siège social: 12, rue biderot, Mou À 
Nil 04 à 33. 4) e - s 
vi oi à 3. oi 15 avril [RCE claration À la sous-préfecture le ic lines . 
92 à 3.320 Fe Hardi les Ecureuiis. hat : & ler la socle iste Les Evureuils À 
us à :»3.7N) 42 aman<dinois et grouper toutes personnes M ant rendre de granis : 
“à es a À #0 3 services à celle sociélé, siège lal: 23, e Dasann sul \inand L 
dr "4 + les-Eaux (Nord …. p 
| 51 il 1 A 
l 4 1 Pa) 15 avril 1%1 Déclarati \ préfecture de Tarnet-saronne, } 
(1 53 à nf Pétanque de Saunt- Michel- Haut. But: pr 114 e et dévelounernent du 
di 52 à : oi sport boules, Siège & fé Blandine, avenue Saint-Michel, 
FELT 2 à : 54 Monläu bu 
Ni 52 à : 54 ne 
6.611 52 à : nf » 1 - Lu 1 Fe n 
-3 ù DE 16 vri 1953. PDécioral h à à SONS-preie ture de la Flèche La Pha- 
= 54 3 7 lange de Precigné. But: -° nn de ping-ponz, groupe thfALt. Siège 
- 11 an . « “ti &i) F1 di v| bon ); \ j ET « r h » 
26.741 à 54 à si ni: DONS TOUR, rec rie 
Kit 52 à : S 
ut à 53 à : 52 20 avrit 1955. Héclaration à la prfectnre du No:d. Les Parisiens du 
Ji à 53 à : 1 Mort, ul: grouner les Pa ens disséminés dans le d'partement 
it à 4 a 53 du Nord en une association fralernelle, Siège social: 7, rue de 
11 à D à 1,4 Ralisbonne, Lalle, 
4 à 53 4 à 53 PR 
Gi + 35. à 53 21 avril 1951, Déclaration à la préfecture de Helfart. Le Pigeon de 
an! e 2. + l'Allaine, haut: pratique du tir aux arm e chasse, Siège social: 
1 DE 0,191 à d } ! ju 
“(1 1,3 35 881 à 53 chez M. H i Viellard, M : e. Ë 
| à 42 0.801 4 4 
Là D 39.951 à 52 92 avril 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, 
Nil à 53 36.041 à 53 Amicale des agents municipaux de détonubriant. Hu resserrer 
| 5 36.191 à 53 les liens d'amitié et de camaraderie entre les onemi de l'asso 
1 à 48 36.991 à HN cialion, siège cial: mairie de Châteaubriant (Loire-Inféricure 
LE 51 6.81 à 53 _ 
1 à 3 36.401 à 4 ON avril =! Lul-ratiar | néfa rt »s Aa Dar Mill 
Sa 52 26.421 à 53 DE RS PCR R © M GRAS €n FR  — 
AN à % 54 36.321 à 54 pee. Oui: Qi que! Li DR © RE PP 
{ à 1% 16 6 à A so'ia ace de Millian amiers riège }. 
K,371 À 53 36. KA à 2 hé Ra PE 
- L4 6.1 à 3 2 avril 14. Déclaratie la :-préfecture ‘le Saint Dizicr. Asso. 
{ 19 16,924 à 53 ciation de depannage d'urgence de l'habitat de Saint-Dizier, hHut 
23.620 nf 06 Û 14 grouper toutes les personnes désireuses d'apporter un remède aux 
La 28,600 D4 À 52 déshérit#s du logement : loger les sans-ahris: visiter les proprié- 
N ,920 4 37. “oi a < 4 taires de loaux vacants en vue de recneillir les mal-logés. Siège 
0209 oi 37.201 à 97 45 socia fH, avenue de la République, Saint-biziep (laute Marne), 
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97 avril 19531. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Associa- 
tion amicale des anciens élèves et amis des écoles d'Inchy-en-Artois. 





=— — 


but: permpetucr s reélalio atnicales n'a tées à l'éco'e par des 
élihiols 1) ivt (. hiisantes,; continuer l'œuvre d'éducation 
ot d'assistun e moral ntnencée à | e ° . en aide à 
anciens « f tormatutahle par ieur conduite; encouraser par 
des prix “leve ( plus méritait et enfl mettre les j 

gens en relatioi ives les maitre et enaitre<s capables de leur 
donner au nm quelques ARLES La Circle LL e encore 
d'offrir aux jeunes gen n lieu de réunion le dimanche, de k 
“ilirer ! | listractio rites à r £ t et à leur à: 
«| ( par «dt | t | par d Û [ . DR ues 
lectire ' rtant el { pril € r lé r et par des 
" tit Tu ME “ e d ! \rto 

0) avril 1955. Déclaration à Ja se préfecture d’Aix-en-Provenrce. 
Le Barbillon tretsois, lil: roression 4j hraconnate;  alevinage. 
piège € casino-cinéina, Trels (Bouches-Ju-Rhôi 

) avril 195%. Déclaration à la p'électure d'Fure-ct-Lair., Constitution 
de l'assocaiion Motre-Dame. Hi: pou ! utenir et favo 
er les cœuvr l'éducation populaire, Siège social: 13, rue Florent 
d'Hliers, Hlic 

0 avril 195% Déclaration À la préfecture de police, Association pro- 


fossionneile des élèves, anciens élèves, professeurs et amis ce l'ins- 


titut CGrandjean (A. P.1. G.). Bot: r rer les Tiens d'amitié entre 
les participant ipporter son aile aux rmermbres qui pourraient en 
voir besoin: défendre j'intérét de la profession. sièe social: 15, rue 
soufflo Fr 
00 avril 19%, Déclaration à la sous-préfecture de ITaodève, Associa- 
ton des parents d'elèves du collèze classique et moderne ce 
Paulihan, |: défei s intérél les enfanis et de lélablisse- 
uen sie rt IDE TE collese de Pauihan Hérault ° 
mai 195% Déclaration À la préfecture de Drazuisnan. Société re 
chasse du Chätelet, à Mantecrit, But: exoloitation exclusive de à 
cha 1 lotaires siege social doinaine des Hlaquic'es, 
Montferra 
3% nai 1%. D ration à la préfecture de police, Stock-Cars-Club 
de Nogent-sur-Marne. Bul: sport automobile en circuit fermé, siège 
ial Ù 1 de sirasbourz, Noztent-sur-Marne 


Dé la préfecture de la Loire, Société amicale 
des Vrais nes. But: aide matérielle aux adiérenls. 


Uüicr de ont Firiminy, 


uvs rois-POnts, 


mai 1%: 
des jardins 
ICE LENS F1 | qua 


Déclaration à la préfecture de Meur! 
communale de chasse de Chamrenoux, lu 
chasse el repenplement qu gibier, siège 


rue Gambetta, sSaint-Max 


et. Moselle, Société 


. | Dr ! uit H - 
| clementation de A 


social : chez M. Lét _# 


* inai fi 


3 mai 195% Déclaration à Ha préfecture fe Toirouse. Association 
sportive Mélène-Boucher. lit: pratique des soorts, Miége social: 
#, rue uodolin, Toulouse, 


: 


à nai 1955 Déclaration à la 
tiative des fètes. lil: o°1ant 


sportives, Siège social; mairie de 


Comité d'ini- 
arlisliques et 
mseilière, 


pré feclure de Toulouse, 
ion de unes 
Montasiruc-la-Ci 


jouiss 


3 mai 195% Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle d'édu- 
cation popu'aire de Saint-Sauveur par Saint-dory. ut: grouper la 
jeunesse oui désire se culliver et 


' “it 
siège soc IA evo privee | » filles de 





siège social: 43, rue du Bourg-Neuf, 


Var. 
Inécaniques par Ja mn 
le side-car et le ei le-car, en favoriser le développer nl 
régional, £iège social: café de France, Lorzues, : 


4 mai 195% Déclaration à la préfecture du 
Bal: répandre le gout des sports 


Moto-Cluh lorguais, 


————— — 


4 mai (953. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Les Aqua 
riophiles niortais. But: pralique de l'aquariolophilie lélevaz $ 
ns). siège social: salle de l'Eden, 8, rue de la Com“éd 


nai 195%, Déclaration à Ta préfecture dun Nord. Association d'éd 
cation populaire Saint-Pierre. lil: organisation de toute à 
loisirs pour Ja jeunesse et les familles. Siège social: 
Pierre, rue de l'Eglise, Tourmignies, 


© 


fecture de 10 e, 
entre tous les 


Jacobins, Beauia 


G mai 1951 Déclaration à Ja pré 
l'One, lot: crévt un en d'amitié 
scouote! Ve: 1. Siège social: 4 rue des 


Vesna-c'uh ds 
ul ’ 


6 mai 1455. Déclaralion à la préfs ture de Caen. 
priétaires bailleurs ruraux du Calvados. But: élude, or 
défense des intéréts des adhérents propriflaires baiteu 
lement. Siège social: chez M, Evnard, 51, rue du Ma 
Courseulles-sur-Mer, , 


Association des pr. 


laration à Ja préfecture du Nord. Les Amitiés inter. 
aider par tous les moyens Jes étua ; 

tudiants de l'école supérieure de journalisme à 
relations cuHurelles avec les ressortissants des pays etra 

sucial: 60, bouleva Vauban, Lille. 


7 mai 15%, Déc 
nationales. li! 


auneterns 


7 mai 193: Déclaration à Ia préte ture de Ja 
schoglcheroise. But: encourager le sport cicliste en 
Sitge soci hez M. Janvier (Roland lunaire de Si 


Pêta'e 


rai 195% Déclaration À la sous-préfecturé de Dreu: 
sapeurs- UNE de Saint- Rémy- Sur-Avre, But: perf 
l'i ’ 


istruetion au corps, subvenir aux frais consécutifs 


Amicale ces 


le sport éducatif, au tourisme, à l'éducation et à la 
laire. Siège © ci : arsenal de Saint-Réimy-sur-Avre (| 
7 mai 195% Déclaration à Ja éfeclure du Rhôûr A: 


Urion départementale du Fes des combattants 
la Résistance ». Buil: 21 ! ï 


dehors de loute obéd 
les titulaires de Ia carte du cormbatiant volontaire di 


voloniaires da 


urer on 


qui veulent prolonger l'effort el l'esprit de Ja Rési Size 
il: 20, quai Gailleion, Lyor 


x 


7 mai 195%. Déclaralion À Ta préfecture de Ja I] 
l 





L'Arche. Bul: éducation on rééducation physique, vi 
et morale des classes populaires, Siège Social: 2 bis, 1 
Francais, Nantes 
MODIFICATIONS 
15 mars 4” Déclaralion à la préfecture de police. L'A 3 


morale aux Nord-Africains (A. M. A. N. A \ange 
devient Aire morale aux Nord-Africains (A. M. A. N. A.). 


13, quai des Céleslins, Paris. 





15 avril 1951. Déclaralion à Ja préfecture de Loir-et-Cher, L'A 


üon des parents d'élèves de l'école Sainte-Geneviève change dl , 
qui devient Association des parents d'élèves du centre Charles-Peguy. 


Blois. 





occuper sainermment ses Joisirs, Te di: 
Saint-Sauveur, par Saint-Jory. l'arie, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollure 











LOYERS D'HABITATION 
(3° édition) 


Les textes concernant la 
30 avril 199% (3 édilion) par les 


dans Ja brochure portant le n° 1090, 


services du 


officiels, 931, quai Voltaire, 


(Règlement par mandat poste, 


LEGISLATION SUR LES LOYERS D’HABITATION, 
Ministère 
qui est mise en vente ou expédiée franco par la Direction de- 


chèque bancaire ou chèque 


mis à jour à la dale Gi 


de la Reconstruction et du Logement ont et Tu 
] r Le 


à Paris (7), au prix de 300 F. 


P, Paris 906 


83-151.) 


postal [C. 





seme! 
de la 
céqu 


dr, 





